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1. Organisation 

1.1. Les organisateurs 
 

Les Rencontres se sont déroulées cette année en Sarthe, leur préparation étant 
assurée par une commission du GRAINE Pays de Loire constituée d'individuels et 
de structures adhérentes : Le Mans Métropole (Arche de la Nature), le CPIE 

Vallées de la Sarthe et du Loir, et Sarthe Educ’Environnement. 
 

Membres de la commission : 
- Sophie DESCARPENTRIES (Individuelle) 
- Suzanne EMERY et Albert M’PONDO (Sarthe Educ’Environnement) 

- Agnès FREMAUX (Arche de la Nature) 
- Gaëlle LACROIX (CPIE Vallées de la Sarthe et du Loir) 

- Bernard VETILLARD (Individuel) 
 
 

Le Mans Métropole – Arche de la Nature  
 

L’Arche de la Nature est un service rattaché à la Direction de l'Environnement de 
Le Mans Métropole.  

Situé à dix minutes du cœur de la ville du Mans, le domaine de l’Arche de la 
Nature, créé en 1996 et géré par Le Mans Métropole, communauté urbaine, offre 
aux visiteurs un vaste espace naturel. 

 
Ce service permet à tous de profiter de cet espace périurbain aménagé, animé 

pour la découverte de la nature avec une réelle volonté d'intégrer les notions du 
Développement Durable. 
Au fil des chemins, les visiteurs découvrent la rivière, le bocage et la forêt et 

peuvent visiter la Maison de l’Eau et la Ferme de la Prairie. En tout, ce sont 450 
hectares de nature qui sont ouverts gratuitement et en permanence au public. 

 
L’Arche de la Nature permet à chacun de découvrir les milieux naturels qui 
l’entourent que ce soit lors de grandes fêtes thématiques le dimanche pour le 

grand public, ou à travers d'animations pour les scolaires durant la semaine.  
Près de 10 000 scolaires sont accueillis en animations forêt, jardin, eau ou ferme 

chaque année.  
 
Adresse :  

Immeuble Condorcet - 16, avenue François Mitterrand  
72039 Le Mans Cedex 9 

Tel : 02 43 50 38 45 - Courriel : archedelanature@arche-nature.org 
Site : www.arche-nature.org  
  

 
 

CPIE Vallées de la Sarthe et du Loir 
  
Les Centres Permanents d’Initiatives pour l’Environnement sont des associations 

qui s’impliquent dans le développement durable des territoires, au service d’une 
gestion humaniste de l’environnement.  
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Les actions menées par les 7 permanents et les bénévoles conjuguent trois 

modes d'intervention qui s'enrichissent mutuellement : 
- CHERCHER, en réalisant des inventaires, en offrant des services de conseil, 

d'étude ou d'expertise et en expérimentant de nouvelles pratiques,  
- DEVELOPPER, en agissant concrètement avec les acteurs locaux pour préserver 
et valoriser les ressources du territoire, 

- TRANSMETTRE, par une pédagogie active adaptée à chaque public, dans une 
démarche à la fois scientifique, sensible et culturelle.  

 
Le CPIE développe 7 actions : 
- l’éducation à l’environnement : activités grand public, chantiers de jeunes 

bénévoles, animations scolaires (de la maternelle au lycée) et en centres de 
loisirs.  

- la formations auprès d’étudiants, de professionnels de l’animation, du tourisme 
et de la fonction publique territoriale. 
- la conception d'outils de communication en environnement  

- l’études écologiques de sites : inventaires faune - flore, études de zones 
humides, de chemins de randonnées… 

- le conseils en environnement pour l’aménagement de sites et la valorisation du 
patrimoine.  

- le dialogue territorial  
- le centre de ressources en environnement.  
 

Adresse :  
3, rue Nicolas Appert 72200 La Flèche  

Tel : 02 43 45 83 38 - Courriel : cpiesartheloir@wanadoo.fr  
Site : www.cpie72.ouvaton.org  
     

 
  

Sarthe Educ’Environnement 
 
L’objet de l’association Sarthe Educ’Environnement, créée en 2001, est la 

coordination et la mise en œuvre d'actions d’Education à l’Environnement et au 
Développement Durable dans la Sarthe.  

 
Sarthe Educ’Environnement est un Pôle-Ressources en Education à 
l’Environnement et au Développement Durable (EEDD), soucieux de développer 

qualitativement et quantitativement des actions dans ce domaine en divers lieux, 
scolaires et non scolaires, et avec des publics divers, enfants, jeunes et adultes.  

Sarthe Educ’Environnement compte une quarantaine de structures réparties sur 
des domaines professionnels divers : des chantiers d'insertion, des parcs 
animaliers, des associations de Culture Scientifique et Technique, des 

associations d'Education Populaire, des associations de protection de 
l'environnement, des associations d'Education à l'Environnement.  

 
Missions de Sarthe Educ’Environnement :  
 

Sarthe Educ’Environnement se donne pour missions au niveau départemental : 
- Information et la formation  

- Organisation de rencontres et de journées d'échanges  
- Recherche pédagogique 



- Diagnostic/ Evaluation  

- Animation  
- Suivi et accompagnement de projets  

- Ressources pédagogiques  
 
Adresse :  

Pôle associatif Coluche, Allée Claude Debussy 72100 Le Mans  
Tel : 06 34 57 38 24 Courriel : sarthe.educ@yahoo.fr  

Site : http://cic-sciences-ia72.ac-nantes.fr/assoc/see.htm 
     
 

Le GRAINE Pays de la Loire 
 

 
Le GRAINE Pays de la Loire est un réseau régional d’Education à 
l’Environnement, à la citoyenneté et au développement durable. C’est un outil de 

développement qui met en relation des personnes et des structures impliquées 
dans cette thématique.  

 
Le réseau GRAINE apporte à ses adhérents des outils et des compétences 

permettant l’échange, la réflexion, la rencontre, la recherche pédagogique, la 
formation, la diffusion d’informations mais aussi la concrétisation de leurs 
projets. 

 
Ses missions : 

- Former : mettre en place des formations en fonction des besoins du réseau, 
aider au développement de la recherche pédagogique, favoriser l’acquisition de 
connaissances, pratiques, valeurs. 

- Informer : transmettre et relayer des informations, mettre à la disposition des 
adhérents des ressources pédagogiques. 

- Animer pour favoriser le croisement des réseaux, par les Rencontres 
Régionales, les journées Référentiel et le Plan Régional d’Action. 
- Développer le mouvement d’Education à l’Environnement des Pays de la Loire 

(échanges, réflexions, partages). 
 

Le GRAINE Pays de la Loire représente le relais régional du réseau national Ecole 
et Nature dont il est adhérent. 
Ce réseau national, né d’initiatives individuelles et associatives, réunit un très 

grand nombre d’acteurs de l’Éducation à l’Environnement : enseignants, 
animateurs, agents de collectivités, représentants d’organismes publics ainsi que 

des particuliers. 
Le GRAINE Pays de la Loire fut créé en 1992 suite aux premières Rencontres 
Régionales " École et Nature " Pays de la Loire en 1991.  

 
Cette association de type Loi 1901 fonctionne autour d’un conseil 

d’administration composé d’animateurs, d’enseignants, de représentants des 
structures adhérentes. Les différents projets initiés par le GRAINE sont suivis par 
des commissions thématiques constituées de salariés de structures adhérentes et 

d’individuels. Une commission peut être créée à l’initiative des adhérents, si 
certains souhaitent se regrouper pour travailler sur une nouvelle thématique.  
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Adresse :  

4 allée André Courtois – 44700 ORVAULT 
Tel/Fax : 02 40 94 83 51 – Courriel : graine2@wanadoo.fr 

Site : www.graine-pdl.org  
 

 

1.2. La logistique 
 
Les rencontres se sont déroulées au Mans sur différents sites :  

- la maison de quartier Edith PIAF pour l’accueil, les repas et la soirée festive 
- le dortoir aux moines de l’Abbaye de l’Epau pour tous les ateliers, inauguration, 

conférences, forum et tables rondes 
- le centre du Gué Bernisson pour l’hébergement 
 

La proximité de ces lieux a été un réel atout pour cette manifestation. Les 
participants pouvaient se rendre à pied d’un lieu à l’autre. Nous avions aussi 

proposé que les personnes viennent avec leur vélo. Cette proposition a été peu 
suivie (peut-être en raison du co-voiturage organisé pour venir), la marche a 
donc fait l’unanimité.  

 
Transport 

Les trois lieux des rencontres étaient tous accessibles en transports en commun. 
Des indications étaient fournies dans le livret du participant pour que chaque 
personne puisse s’organiser. 

Un co-voiturage a été facilité pour se rendre au Mans en envoyant une semaine 
avant la liste de participants aux personnes inscrites.  

De plus, pour se rendre sur les lieux des visites, les participants ont été 
emmenés en mini-bus.  

Pour limiter les déplacements et rester cohérent avec la thématique des 
rencontres, les visites ont été regroupées par deux. Chaque participant 
choisissait un couple de visites. 

 
Hébergement 

Le gîte du Gué Bernisson, proche de la Maison de Quartier Edith PIAF et de 
l’Abbaye de l’Epau, avait été réservé pour les participants afin que les personnes 
puissent se rendre de façon simple et rapide sur les lieux des rencontres. Ce 

choix a été très apprécié des participants. 
 

Restauration 
Les déjeuners et dîners servis par « La Table de Mary » ont fait l’unanimité. Les 
repas étaient conçus à base de produits bio. 

 
Pauses 

Des produits locaux et en cohérence avec notre thématique générale ont été 
servis lors des pauses. La plupart étaient bio, issus de producteurs locaux, voire 
même de producteurs engagés dans une démarche d'EEDD et membres du 

réseau GRAINE. 
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1.3. Le budget  
 

 

 

 

 



1.4. Les participants 

 
 

 
 



 

2. Présentation des rencontres 

 
Charmantes hôtesses d'accueil pour ces rencontres 2007 : Audrey Thoraval, 

Zahra Bouacheri et Agnès Frémaux          
         
Introduction par Sophie Descarpentries (Vidéo) 

                                        
Le point logistique par Agnès Frémaux (Diaporama) 

Le contenu par Albert M'Pondo (texte)                        
 
 

3. Les visites d'immersion 
 

Pour vivre ces rencontres sous une forme proche de la pédagogie de projet, nous 
avons commencé par immerger les participants dans le thème au travers de 
deux visites. 

Les visites d’immersion étaient là pour que les participants s’imprègnent du 
thème des rencontres en appréhendant ses différentes composantes. Pendant 1 

heure et demie, ils ont découvert une action locale, et discuté avec un ou des 
intervenants autour du thème du Développement Durable. 

         
1er Choix : Maison des abeilles (l’agriculture biologique, l’éducation à 
l’environnement au sein d’une ferme pédagogique, les aménagements 

écologiques dans une ferme, etc.) et Echotri (entreprise d’insertion, recyclage du 
papier, filière économique et écologique) 

 
2nd Choix : Chèvrefeuille (acheter autrement, qualité des produits fermiers/ 
biologiques, circuits courts) et lotissement HQE sur la commune de Brûlon 

(rencontre avec un constructeur et un élu, montage du projet, les aides, les 
freins rencontrés, les convictions des élus) 

 
Ces couples de visites ont permis en outre d'aborder des domaines différents du 
Développement Durable. 

Un participant a évoqué que le principe de coupler les visites lui a permis d’aller 
découvrir une expérience sur laquelle il ne serait pas allé de lui-même. 

 
A l'issue de ces visites d'immersion, les participants ont pu indiquer les 
questionnements qui avaient émergé des échanges, sur des petits papiers 

récupérés ensuite par les animateurs. 
Ces retours ont permis de déterminer les thématiques des ateliers de réflexion 

du lendemain, suite de la démarche.  
 
Rappel sur la pédagogie de projet : les 7 étapes de la démarche :  

1- exprimer ses représentations 
2- s'éveiller 

3- définir ensemble le projet 
4- mettre en oeuvre le projet 
5- agir et participer 

6- transmettre 
7- évaluer 

 



3.1 La maison des abeilles à Pruillé le Chétif – Michel Meunier 

 
Son exploitation a 10 ans. Au début, il s’agissait d’une exploitation « classique ». 

Il produisait surtout du miel et environ 200 kg de pains d'épices par an (unique 
produit transformé). Il parcourait 500 km pour faire le tour de ses ruchers, 
dispersés dans toute la Sarthe (environ 4 jours de travail). 

 
-> Perte de temps mais aussi d'argent (le temps qu'il passait sur la route, il 

n'était pas dans son laboratoire à fabriquer des pain d'épices...) 
 
Aujourd'hui, il fait le tour de ses ruchers en 1 journée car ils se situent tous dans 

« la ceinture verte » (80km de parcours).  
 

Sa production de pain d'épices atteint 2 tonnes par an (il a développé aussi 
d'autres produits transformés comme les chocolats, etc.) et avec la même 
consommation d'énergie !          

 
- Depuis 10 ans, il mène une grande réflexion sur sa production de déchets et 

sur la réduction de son empreinte écologique. La maison des abeilles s'est peu à 
peu modifiée pour tendre vers cet objectif : installation de toilettes sèches, tous 

les appareils électriques en classe énergétique A+, ampoules à économie 
d'énergie, panneaux photovoltaïques... 
 

« Le respect de l'environnement, ce n'est pas une contrainte ! », explique Michel. 
 

Il ne produit pas forcément plus, mais il essaie de faire mieux et fait plus 
d'économies. 
 

Il se définit comme un acteur du « bien-être durable ».  
Quand on essaie de mettre en application ce que l'on pense, on se sent mieux et 

cela stimule la créativité. La preuve : il y a 10 ans, la production de miel 
représentait 60% de son chiffre d'affaire ; aujourd'hui, elle ne représente plus 
que 15% car il a développé une grande gamme de produits transformés, il anime 

des "ateliers cuisine" le vendredi soir, il accueille des scolaires (soit sur le thème 
de la production de miel et des abeilles, soit sur le développement durable). 

Cette créativité se traduit également par une meilleure efficacité et donc plus de 
temps libre. 
 

La miellerie est un bâtiment autoconstruit à 80% (seule la charpente a été faite 
par des artisans). 

 
Diverses réflexions/actions vers un développement durable : 
 

- Il a installé une station d'épuration phytoplantée : pour la miellerie 
(phytoplancton), pour son habitation (roseaux). L'écoulement des eaux usées se 

fait par gravité. Actuellement, seules les collectivités et les exploitations agricoles 
sont autorisées à installer se dispositif. 
 

- Récupération de l'eau de pluie : grand bac en parpaings avec des plantes 
aquatiques, des poissons et des moules d'eau douce, orienté au nord-est -> 

aucun problème de moustiques et l'eau est très bonne pour arroser le jardin. 
 



- Toilettes sèches : il reçoit environ 3000 visiteurs par an. Cela représente 2 m 

de compost (ce n’est pas tant que ça ! Pas d'eau = pas de dilution des déchets). 
Raison du compost : nécessité de lumière et de chaleur pour détruire les résidus 

de pilules contraceptives, les antibiotiques, etc. Compost séparés : celui du foyer 
est utilisé pour le jardin et celui issu des toilettes visiteurs seulement pour les 
arbres et plantes ornementales. 

 
- Il n'a pas de tondeuse, quand l'herbe est trop haute, il lâche les moutons une 

nuit et le lendemain matin, il n'a qu'à ramasser les quelques crottes (au niveau 
du parking), ça ne prend pas beaucoup de temps... 
 

- Les produits toxiques : les abeilles sont touchées sur la planète entière et 
surtout aux Etats-Unis. C'est « positif » car les américains sont très réactifs et 

quand ils décident d'agir, ils le font vraiment ! (ils sont très touchés depuis 2 
ans, tous les produits nocifs ont été interdits et les stocks ont été détruits, on ne 
peut pas dire de même en France avec le Gaucho et le Régent...) 

 
Adresse :  

La Maison des Abeilles 
19, route de Saint-Georges-du-Bois 

72700 Pruillé le Chétif 
Tel : 02 43 47 26 27 
lamaisondesabeilles@wanadoo.fr 

 
 

3.2 Echo-tri, Le Mans - Albert M'Pondo 
 
C'est un chantier d'insertion conventionné depuis 2001 (association existante 

depuis 1998). 
Chantier d'insertion = accueil, embauche et mise au travail de personnes 

éloignées du circuit du travail.  
Possibilité d'accès de l'association au circuit marchand. 
Double objectif : structure de collecte et de récupération, structure d'insertion.  

Valorisation triple :  
- environnement : valorisation des matières  

- social : valorisation des hommes 
- économique : économie locale 
 

Organisation : 
Assemblée générale, comité opérationnel (personnes de même statut, 

responsables d'un dossier), comité des parrains. Il n'y a pas de CA, ni de bureau. 
Echo-tri compte 13 salariés et accueille aussi des jeunes (13 à 16 ans) en 
difficultés judiciaires graves. 

 
Le recrutement des salariés : 

- moins de 26 ans 
- freins sociaux (logement, famille...) 
- éloignés de la filière travail depuis longtemps (RMIstes...) 

Il existe des partenariats avec l'ANPE, les missions locales, les assistantes 
sociales mais aussi les entreprises avec lesquelles ils travaillent (facilités pour 

intégrer l'entreprise après leur période à Echo-tri). 
 



Différentes activités : 

- collecte de papier, cartouches d'encre usagées, encombrants, déchets 
administratifs (collecte à la source – 200 sites sur Le Mans) 

- acheminement vers les centres de traitement 
- activité de fabrication de papier artisanal dans les écoles 
Le tri des papiers est fait chez les clients (bacs de tri mis à disposition) et vérifiés 

par les salariés d'Echo-tri, ensuite : 
- le papier à fond blanc est envoyé à la papeterie de St Mars la Brière 

- le papier teinté dans la masse est envoyé à la papeterie d'Aubigné Racan                                                         
                       
Discours officiel : Echo-tri ne peut pas passer directement aux papeteries car la 

matière ne peut être reçue en vrac. En fait, il y a des accords entre Veolia et les 
papeteries. Cependant, Echo-tri a pu passer un accord avec la papeterie de St 

Mars pour acheminer directement le papier blanc chez eux. 
Circuits-courts = donner vie au territoire. 
Selon le directeur, Echo-tri n'est plus vraiment une association loi 1901 mais ce 

n'est pas possible de passer en statut entreprise car les recettes propres (vente 
de matière) n'atteignent que 30 à 50%, le reste sont des aides à l'emploi. 

 
Echo-tri et le développement durable : 

- La dématérialisation : satisfaire la demande en utilisant le moins de ressources 
possibles.  
- Cycle de vie / Ecobilan : le recyclage raccourcit le cycle de vie du papier. 

 
Adresse : 

Echotri 
48 rue Baudin  72100  Le Mans  
Tel : 02 43 72 98 37 

contact@echotri.com 
 

 
3.3 Chèvrefeuille -  Philippe Emery 
 

Statut : G.I.E : groupement d’intérêt économique 
Intervenant : Philippe EMERY, producteur de viande et jus de pommes 

 
Historique : 
15 ans d’existence.  

Au départ, 12 producteurs décident de se regrouper autour du Mans pour 
proposer une diversité de produits de la région.  

Aujourd’hui, 24 producteurs vendent leurs produits à Chèvrefeuille. 
 
Aujourd’hui, le magasin est situé chez le producteur de légumes. 

 
1ère préoccupation : le développement économique 

La vente de produits est complémentaire de l’activité du producteur. 
La motivation pour avoir un magasin polyvalent est cependant forte. D'où une 
ouverture des membres de départ à d’autres idées : proposition à la vente 

d’autres produits : le veau de lait, le lapin, le poulet… 
 

2ème préoccupation : produits de qualité autour de la tradition locale : 
- Pour la production de viande, croisement de races locales 

mailto:contact@echotri.com


- Production de jus de pommes avec des espèces rustiques 

Au départ, il n’y avait que du cochon puis introduction d’autres produits tels que 
le bœuf, le mouton…. 

 
Fonctionnement : 
le G.I.E est un groupement d’intérêt économique qui a un fonctionnement proche 

d’une coopérative. 
A la création, c’est un outil qui vient compléter l’activité des paysans. 

Les bénéfices se font avant que le produit n’arrive à la boutique et concerne 
chaque producteur à titre individuel. 
 

- Question : Problème par rapport au magasin ? 
Par exemple, le cochon représente environ 40% du chiffre d’affaire et donc 40% 

de l’activité du magasin. 
Ceci montre l’importance de la charcuterie dans le développement économique 
de ce type de magasin. 

Ceci montre aussi qu’il y a une différence entre les gestionnaires apporteurs et 
les apporteurs extérieurs qui eux, n’ont pas de poids dans les décisions. 

 
A l’intérieur du magasin, il y a toujours un producteur. En tout, 3 salariés : 2 

bouchers et 1 secrétaire vendeuse. 
 
L’ ouverture du magasin se fait sur 4 jours. 

 
Intérêt du client par rapport à une telle structure : 

- Différents produits de qualité à disposition 
- Qualité gustative des produits 
- Proximité du Mans 

- Regroupement dans un même endroit  
 

Aujourd’hui, il y a environ 450 clients sur une semaine, d’où l’étalement sur 4 
jours ; possibilité de commander les bons morceaux. 
La viande représente 60% du C.A. 

Il existe 2 structures de ce type en Sarthe. 
Dans le magasin, la coopérative des producteurs subit forcément la pression des 

consommateurs ce qui explique la mise en place de compromis. 
Proposition de produits équitables. 
 

Les prix sont donnés par les producteurs et sont détachés par rapport aux prix 
du marché ; ils peuvent varier selon les problèmes de production rencontrés par 

chacun des producteurs : 
 
-  La réglementation, les problèmes sanitaires ont entraîné une consommation de 

la marge ; une marge de 18% doit être dégagée pour pouvoir payer les bouchers 
; 50% du salaire du boucher est payé par les producteurs de viande. 

-  La question des charges a été posée et débattue pour savoir quelle répartition 
de ces charges adopter. 
-  Un questionnement a été soulevé aussi par rapport à la différence entre mettre 

une bouteille en rayon et le fromage à la coupe 
 

Aujourd’hui, dans l’organisation, 2 caisses sont utilisées et on essaie d’être plus 
productif dans la boutique. 



-  Les produits laitiers sont transformés chez le producteur. 

-  1 fois par semaine, les producteurs déposent leurs produits au magasin. 
-  Certains producteurs varient leurs points de vente. 

-  Ceux qui s’investissent dans le magasin bénéficient d’un pourcentage plus 
grand.  
 

 
4 points principaux: 

 
   1. l’environnement 
   2. le respect du travail et du coté social 

   3. être rémunérateur équitable 
   4. le respect des traditions et de la culture locale  

 
Questions des OGM  
 

Imposition de non-OGM dans l’alimentation du bétail ; utilisation de l’herbe et 
des tourteaux de colza (utilisation de produits frais). 

Dans la tradition, les ruminants ont un système digestif adapté à l’herbe. 
Certains élevages sont plus difficiles à faire en extensif comme les lapins. 

 
Pas de préoccupation par rapport au bio  
 

L’agriculture raisonnée n’est pas forcément approuvée par les producteurs du 
GIE car la tradition locale est de faire du lait en nourrissant à l’herbe les 

animaux. 
Établissement de critères pour être dans la durabilité 
Quelques efforts restent à faire par le GIE par rapport à l’utilisation de pesticides. 

A la base, l'important était de faire du local et il n'y avait pas forcément de prise 
en compte par rapport à d’autres problématiques (respect de l’environnement) 

 
Importance du local  
 

    * proximité 
    * faire de la valeur ajoutée locale chez les différents producteurs 

    * produits plutôt basiques avec un emballage minimum 
    * variétés locales pour le jus de pommes 
    * race bovine : Maine-Anjou  

 
Questions soulevées : 

- pas de durabilité par rapport aux bouteilles en verre ? Pas de réponse 
satisfaisante actuellement. 
- Discussion autour de l’AMAP : association pour le maintien d’une agriculture 

paysanne. C’est un compromis entre un magasin fermier et un magasin bio. c’est 
un fonctionnement intéressant pour tout ce qui est légumes, produits laitiers 

mais plus difficile en ce qui concerne la viande. 
 
Adresse : 

GIE Chèvrefeuille, 
rue Etrichets  

Saint-Saturnin 
Tel : 02 43 25 29 42 



 

3.4 Lotissement HQE à Brûlon - Daniel Coudreuse (Maire) et Laurent 
Chevillard (constructeur)  

 
Impulsion du projet : 
Volonté personnelle du maire au départ, qui avait déjà une maison en structure 

bois et qui voulait faire sur sa commune un lotissement "différent". La volonté 
était de fixer des cadres aux entreprises du secteur en leur proposant une 

nouvelle sorte de construction de maison particulière. 
 
Localisation :  

Commune de Brûlon, 15 lots de 700 à 800 m2 sur un terrain en pente, au fond 
d'un lotissement à construction traditionnelle. 

Le nouveau lotissement se trouve le long d'une haie bocagère et de pistes de 
VTT afin de mettre en avant un aspect de respect environnemental.  
Démarche : 

La mairie n'est que partenaire. Le constructeur est un investisseur privé. 
Le règlement du lotissement n'est pas encore fixé définitivement. Quelques 

pistes sont en réflexion cependant : pas de mur pour clôturer mais des haies, les 
maisons en bois, la cohérence dans le lot, le label HQE sur certains 

aménagements. Par contre les acheteurs auront toute liberté pour choisir par 
exemple leurs matériaux d'isolation, leur mode de chauffage. 
Les critères HQE de la maison individuelle : en fait ce sont des critères locaux qui 

permettent d'obtenir le label pour les constructions particulières. Ce ne sont pas 
du tout les mêmes règles que pour les bâtiments publics. Ici les critères sont : 

structure bois, récupération d'eau de pluie pour utilisation dans les toilettes et le 
jardin, matériaux isolants écologiques dans la maison (laine de bois, Fermacell), 
assurer une certaine qualité d'isolation thermique et phonique pour la maison. 

Les maisons présenteront une grande baie vitrée au sud mais avec une large 
possibilité d’ouverture pour éviter la surchauffe en été. 

L'énergie solaire a été préférée aux autres modes pour l'éclairage public du 
lotissement. Cette démarche peut ensuite avoir valeur d'exemple pour les 
acheteurs et leurs choix personnels d'énergie. 

Coût du terrain = 30 € / m2 
Maison = 145 000 € pour 100 m2 (soit + 10 à 15 % par rapport à une maison 

traditionnelle). 
La maison HQE est présentée comme modèle pour le lotissement mais ensuite 
les acheteurs seront libres de choisir le constructeur qu'ils veulent. 

 
Le projet dans sa démarche semble incomplet. 

 



4. Inauguration officielle 

 
Discours d'Hervé Gauvrit, Président du GRAINE Pays de Loire  

 
« Mademoiselle, Madame, Monsieur, Mesdames, Messieurs les élus et les 
représentants d’institutions, je vous remercie d’être venus à ces 9èmes 

Rencontres Régionales du GRAINE Pays de la Loire… dans l’abbaye de l’Epau. 
J’avais eu l’occasion de venir visiter ce magnifique bâtiment il y a 6 ou 7 ans. Je 

ne pensais pas à l’époque que j’aurais l’occasion de prononcer un discours dans 
un lieu aussi prestigieux. 
Etre président du GRAINE Pays de la Loire procure quelques très rares privilèges 

comme celui-là. Avis aux amateurs qui souhaitent me succéder. 
 

Quelques jours après le Grenelle de l’environnement, ces rencontres n’ont pas de 
lien direct avec cet événement. Je note cependant que les 1ères rencontres du 
GRAINE ont presque 20 ans ce qui indique que de nombreuses personnes, en 

particulier dans les milieux associatifs, travaillent à la recherche de solutions 
environnementales depuis de nombreuses années. 

D’ailleurs, la diversité des participants à ces rencontres montre l’implication 
aujourd’hui de très nombreuses composantes de la société dans l’environnement 

et en particulier dans l’éducation à l’environnement. Il est dommage que cette 
mosaïque ait été si peu associée aux travaux du Grenelle. Mais en la matière, la 
perfection est sans doute difficile à atteindre. 

Il est vrai aussi que, depuis 20 ans, les actions, les projets et les budgets 
consacrés à l’environnement se sont développés énormément et cependant on 

remarque que ces rencontres ont moins attiré d’inscriptions que celles des 
éditions antérieures. 
Le sujet est plus moral. 

Sommes-nous cohérents ? Une question qu'il n’est point facile de se poser. Et il 
est vrai que pour se la poser il faut une certaine sérénité au sein de la structure 

d’éducation à l’environnement à laquelle on appartient. 
Or nombres d’entre elles souffrent cruellement d’un manque de moyens et de 
reconnaissance. Parfois parce qu’elles sont mal organisées ou piètres 

gestionnaires, on voit ça très souvent dans l’associatif, mais aussi parce qu’elles 
ont des problèmes à résoudre, qui ne sont pas simples. 

Exemple : l’augmentation de la prise en compte de l’éducation à l’environnement 
par les collectivités se traduit par la création de services internes avec des 
moyens financiers incomparables à ceux des associations et donc des tarifs 

demandés aux utilisateurs que le milieu associatif ne peut suivre. 
Il est indispensable que les services municipaux, départementaux ou autres 

fassent massivement appel aux associations sinon on les condamne à mort. 
A partir de là, elles pourront sans doute s’interroger plus sur leurs pratiques au 
regard du développement durable pour évoluer sereinement et marier dans leur 

fonctionnement et leurs prestations, l’environnement, l’économique et le social, 
les 3 piliers du développement durable. » 

 
 
Interventions de : 

- Mme Labrette-Ménager, Conseillère générale et présidente de la commission 
Environnement pour le Conseil Général de la Sarthe 

- M Jean-Louis Prigent, Communauté Urbaine du Mans 



5. Conférence "Quelles sont les clés pour mobiliser une structure vers 

des démarches de développement durable ? " 
  

 
Intervenants : 
 

-  Laurent Desnouhes et Mathilde Duveau de l'URCPIE Pays de la Loire :  
 

Mise en place d'un agenda 21 au CPIE Sèvre et Bocage (agenda 21 = du latin « 
ce qui doit être fait » pour le 21ème siècle).  
Voir présentation de l'URCPIE 

 
- Christian Peltier du lycée agricole de Rouillon 

 
6. Ateliers 
 

Les thèmes de ces atelier ont été définis via les retours des participants suite aux 
visites d'immersion de la veille. 

 
6.1. Atelier 1 : "Quelle place pour l'éducateur à l'environnement vers un 

développement durable ? " 
 
ou 

Comment être cohérent entre les idées, les valeurs que l’on souhaite véhiculer et 
le fonctionnement de sa structure ? 

 
Déroulement de l’atelier  
 

Intervenants : Bernard Vétillard (Education nationale), Xavier Lefeuvre (DDJS 
72), Suzanne Emery (Les petits débrouillards 72), Michel Meunier (La maison des 

abeilles). 
 
Témoignage du premier intervenant  

Bernard Vétillard, enseignant formateur, chargé de mission Education 
Environnement et Développement durable pour la S arthe  

 
Bernard nous retrace l'histoire de l'éducation à l'environnement au sein de 
l'éducation nationale. 

 
    * Au niveau national :  

 
Réelle évolution : on est passé des classes de découverte (où on observait 
seulement la nature) aux classes d'environnement qui donnent les dimensions de 

protection, d'attitudes et de comportements par rapport à notre environnement. 
En 2002, l'éducation à l'environnement n'est citée dans le socle commun qu'à 

partir du cycle 3 et dans les parties sciences et technologie. 
En juillet 2004, un texte définit l'Education à l'Environnement et au 
Développement Durable (EEDD). Elle vise les enfants de la maternelle au lycée. 

On introduit la notion d'interdisciplinarité en insistant sur l'acquisition de 
connaissances et de méthodes pour que les élèves prennent conscience de 

l’importance de l’environnement et du développement durable. 



(voir le site EduSCOL – mots clés « Développement durable » et « 

environnement ») 
Peu de moyens de formation étaient mis en place pour les enseignants. 

En mars 2007, un plan triennal pour inscrire plus largement l’enseignement DD 
est publié : « Environnement » a été supprimé dans l'appellation car c'est l'un 
des piliers du DD... 

Objectifs de l'EDD : développer des actions concrètes et former les acteurs du 
DD en multipliant les démarches globales, en généralisant les établissements 3D, 

et en formant les personnels éducatifs. 
 
    * En Sarthe :  

 
Présence d'un inspecteur académique EEDD depuis 2000 !  

Ses missions : 
- former les enseignants des écoles 
- animer des rencontres pédagogiques 

- animer des modules en EDD à l'IUFM dans le cadre de la formation continue 
des enseignants des écoles 

- accompagner des projets de classe 
- créer un lien entre partenaires institutionnels et partenaires opérationnels : 

collectivités, animateurs, structures d’éducation 
  
Les actions mises en place en partenariat :  

- création de Sarth’Educ Environnement 
- trophées Développement Durable : appel aux collèges sur des actions concrètes 

et innovantes suivies par les élèves, le personnel enseignant et non enseignant. 
- création de classes d’environnement urbain : sensibilisation sur 4 jours à une 
thématique (en 2006-07 : transport et déplacement – en lien avec le projet de 

tramway au Mans) pour des classes de CE2.  
- classes de cycle 3 sur la semaine du développement durable 

- partenariat avec les pays pour avoir une dynamique territoriale et non un 
pointillisme école par école. 
- mise en place d'un label « éco-école » = agenda 21 pour les établissements 

scolaires (1 école en Sarthe)   
 

 
Débat à partir des questions et du témoignage  
 

Problèmes de termes, de sens sur « éducateur », « développement durable », 
« environnement » 

La notion de DD paraît trop vaste, trop abstraite... 
      -> réaction de Michel : il se définit comme une entreprise avant tout. 
Le DD se vit, il peut être concret et simple, dans chaque action quotidienne (cf 

visite d'immersion). 
Il faut peut-être laisser de côté la notion de DD pour l'instant et regarder les 

autres termes importants de la question « Quelle place pour l'éducateur à 
l'environnement vers un développement durable ? » 
 

      -> Qu'est-ce qu'être éducateur ? 
L'éducateur naturaliste est différent de l'éducateur au DD. Quelle finalité ? 



L'éducation au DD est-elle une question de marketing (économique) ou une 

question sociale (changement des comportements) ? Souvent on n’agit que sur 2 
piliers du DD : l'environnement et le social mais pas l'économie. 

      L'EDD ne doit pas seulement être à destination des jeunes (ils auront le « 
pouvoir » que dans 20 - 30 ans...). Il est nécessaire d'agir auprès de ceux qui 
ont le pouvoir actuellement. 

La question « quelle place pour l'éducateur » renvoie aussi à la question quelle 
place pour les partenaires ? 

 
La notion d'éducateur est différente de la notion de pédagogue. 
Educateur = responsabilité plus importante, se donne une obligation de résultat 

Pédagogue = aider les gens à bouger de ce qu'ils sont. 
On pourrait généraliser en parlant « d'acteur à l'EDD » qui englobe les 

animateurs, éducateurs, entreprises, paysans, parents, l'enfant lui-même... 
 
Notion d’éducation partagée : 

      - pour ceux qui font de l’animation sur le DD : obligation de complémentarité 
des différents acteurs, obligation d’un accompagnement du projet (ressources, 

soutien) 
      - pour ceux qui ont une activité DD 

      - action qui contribue au DD 
      - action sur le DD : elle doit amener à des actions concrètes 
      - pédagogie différenciée : appel à différents acteurs 

 
    * position vis-à-vis de la demande de l’enseignant :  

      Nécessité d'accompagnement pour que ce soit un projet global et non un 
mille feuilles de petites actions. L'accompagnement permet de donner des 
ressources, de rassurer. 

    * valeurs par rapport à ce qu’on transmet : l'acte éducatif doit donner des 
éléments qui vont amener à adopter un comportement DD (on ne fait pas du « 

dressage »). 
    * problème : on a l’économique, l’environnemental mais pas le social  
 

        Ainsi, éduquer au DD : 
        - quel est le rôle des différents acteurs ? 

        - quelle place donnée à ceux qui reçoivent (qui deviendront des acteurs à 
leur tour) ? 
 

 
Témoignage du deuxième intervenant  

Suzanne EMERY, Les Petits Débrouillards Pays de la Loire -  Antenne Sarthe  
 
Les Petits Débrouillards sont des associations régionales qui se réunissent sur 

l’idée que la démarche expérimentale contribue à l’éducation au DD. Ceux sont 
donc des intermédiaires, des intervenants sur le DD. Ils ne sont pas toujours 

porteurs de projets. Leur spécificité : la démarche expérimentale, l'enfant acteur 
de son apprentissage. 
Pour eux il y a deux manières de faire du DD : des animations sur ou autour du 

DD, de ses problématiques. La méthode des Petits Débrouillards : pas de 
pratiques spécifiques qui relèvent du  DD mais des actions  de sensibilisation et 

d'éducation selon leur contribution aux projets d'EDD des acteurs éducatifs.  
 



 

Leurs actions : 
 

    * Animations dans les écoles  
    * Formations / Accompagnement d’animateurs, d'enseignants 
    *Création d’outils pédagogiques autour d’expositions DD, économie et 

démocratie 
    * Modulothèques : expositions où les gens manipulent 

    * Réflexion sur le développement urbain et problématique des transports : 
    * Réalisation d’une malle pédagogique à l’occasion du tramway à Angers 
    * Classes environnement urbain option transport et développement au niveau 

de Le Mans métropole : mises en situation, impacts sur l’environnement, histoire 
des transports, jeu de rôle sur les différents usagers des modes de déplacement 

(limites car seulement des observations donc nécessité de la part des 
enseignants de mettre en place les actions concrètes, d’être porteur d’un projet) 
    * Action Débrouillard’eau : partir d’une thématique Eau, interroger les 

enseignants sur leur action, ce sur quoi devra déboucher l’action de 
sensibilisation, quels objectifs ; nécessité de reformulation de leur projet. 

    *  Contact avec les élus en premier pour définir quels acteurs impliquer : 
écoles, employés de la commune, entreprises 

 
Deux exemples : 
- Classe environnement urbain option transport et déplacement : problématique 

DD. Réponse à la demande de Le Mans métropole en amont des travaux du 
tram. Malle Mobilopole. Contexte et actualité autour des transports. 

Les actions : une mise en évidence des impacts des transports. 3 demi-journées 
d’intervention Petits Débrouillards. Et d’autres interventions (animation autour du 
vélo, de la prévention routière). Programme d’une semaine. Une approche par 

l’histoire : identification des différents modes de déplacements. Des expériences 
en classe pour comprendre le fonctionnement du tramway. Des mises en scène 

pour regarder son comportement en déplacement : le vivre ensemble dans les 
transports. 
Ici : aspects environnements et aspect social. Egalement aspect économique 

(SETRAM). 
 

- La démarche « d’accompagnement ». Au regard d’animations consommées. 
Dispositif « Débrouillard’eau ». Consommation, eau et énergie… animations 
adaptées en fonction du projet de l’établissement. Action financée donc peu 

chère. Pour contrecarrer la consommation, interpellation de l’interlocuteur sur le 
« pourquoi » ; Au-delà des savoirs, le projet devait aboutir à quelque chose de 

concret. Accompagnement des enseignants et des animateurs: aide 
méthodologique, prêt d'outils pédagogiques, conseils notamment pour créer des 
lien avec la famille , etc. 

Mission de personne ressource : rassurer, conseiller, interroger, aider à évaluer. 
Aider à imaginer l’action qui va permettre de répondre à l’objectif initial. 

Financement : CAF, DIREN, CG, DDJS => coût modique de l’animation 
- Eté : animations de rue « la science en bas de chez toi ». 
Geste concret : toilettes sèches. 

Fil conducteur : environnement urbain 
La notion d’accompagnement est incontournable quand on veut faire du 

développement durable.(ex : trophées du développement durable) 
 



Suzanne a réalisé son mémoire de DEFA sur l’accompagnement. 

 
Débat à partir des questions et du témoignage  

 
    * Quand on est personne ressource, quelle disponibilité pour les sollicitations ? 
Problème du financement de cet accompagnement.  

      On pourrait envisager une adhésion à l’association : on accompagnerait alors 
la structure. Mais cela renvoie aux questions de l’implication des porteurs de 

projet.  
    * Difficulté de reconnaissance de la plus-value de cet accompagnement : les 
collectivités doivent prendre conscience de cet problématique et ensuite 

mandater des associations pour faire des accompagnements. Ceci évoque aussi 
la nécessité de mieux communiquer, de faire prendre conscience de la réalité de 

la profession d’animateur (qui travaille vraiment). Il faut justifier la disponibilité. 
En fait il faut même construire un projet pédagogique d’accompagnement. 
    * Fonctions multiples de l’accompagnement : en fait il y a souvent une 

frustration engendrée par le métier d’éducateur, car l'action n'est jamais finie, 
les résultats ne sont pas tangibles immédiatement. 

L’accompagnement de projet c'est apporter aides, ressources, outils 
pédagogiques, structuration, clarification, soutien, rassurance. Mais à la base il 

faut qu’il y ait un projet. 
    * Implication des porteurs de projet : il faut informer, consulter, se concerter, 
pour rendre le projet participatif, pour instaurer un réel partenariat. On passe 

alors du projet d’activité au projet participatif ou au projet accompagné. 
    * La démarche globale entraîne souvent une difficulté d’identification à une 

matière ce qui était jusqu’alors la coutume, si bien qu’il y a nécessité de mettre 
en place un projet clairement défini. Cependant les acteurs de DD revendiquent 
le droit à la différence. Les moyens et les méthodes sont souvent plus importants 

que le contenu.  
    * Nécessité d’éduquer également au niveau des entreprises : là, le thème de 

l’importance des mots selon le public est abordée. 
(performance globale, Agenda 21). 
      Certains acteurs qu’on n’identifie pas nécessairement DD, peuvent en fait 

s’en rapprocher : penser à la cohérence d’un projet et créer du lien entre les 
différents acteurs. 

      Ici, il faut faire émerger un langage commun. 
      - les acteurs de l'EEDD doivent se construire une culture commune 
      - on crée des liens par la mise en place d’actions EEDD. 

      La nécessité de créer des liens entre nous et le fait de créer des liens dans 
les actions que l’on mène.  

 
    * Aspects économique et social des projets accompagnés: ils ne sont pas à 
occulter. Ils sont aussi importants que les idées de projets. 

      L’aspect social du DD : relations salariés / bénévoles dans une association = 
pour y répondre il faut avoir un projet associatif clair. Il faut favoriser le respect 

des autres par la différence, la démarche participative, la concertation. On crée 
aussi des liens sociaux dans notre travail d’accompagnement auprès des 
différents acteurs éducatifs d'un territoire, des familles, des habitants, des 

agents communaux, des élus,... 
 

      L'aspect économique : la pratique de vrais prix, trouver des cofinancements 
(300 à 400 euros la journée c’est cher pour une école). 



      On peut envisager le passage au Statut SCIC (société coopérative d’intérêt 

collectif) : évolution de statuts, autre fonctionnement.  
 

    * La notion de durée est opposée à la notion de ponctualité de l’animation. Le 
DD est quelque chose qui doit se construire, qui doit créer du lien. 
      Animation DD : faire une entrée à partir d’une thématique. Ex 

Environnement et pour les autres volets : des rencontres, des visites. 
 

                                                                            
Restitution de l'atelier 
 

L’éducateur EEDD professionnel est un maillon. Faire de l’animation ne suffit pas, 
il est nécessaire de proposer de « vivre » ensemble des pratiques et faire évoluer 

nos comportements en faveur d’un DD. 
 
Les fonctions de l’éducateur évoluent vers la posture d’accompagnement qui 

représente un levier intéressant pour créer du lien entre les différents maillons 
de la chaîne éducative, entre les différents acteurs de l’éducation. 

Mais cela fait apparaître des besoins de formation. 
 

Qui éduque pour/avec qui ? Qui éduque qui ? Ce n’est pas la même chose. Qui 
sont les acteurs de l’EDD ? Ont-ils tous des vocations éducatives à la base ? Par 
exemple : fonction éducative des entreprises (chèvrefeuille, maison des abeilles). 

 
QUI sont les éducateurs de l’EDD ? 

Les enfants 
Les professionnels de l’EEDD : dans le milieu associatif, dans les collectivités. 
Les enseignants 

Les animateurs des accueils de loisirs  
Les parents 

Les entreprises, les agriculteurs,… 
Les Chambres consulaires, les CCI 
Les associations, ateliers, chantiers et entreprises d’insertion. 

 
Idée de Mise en Scène : chacun interprète un personnage de cette chaîne. 

 
Notre réflexion témoigne d’une volonté de passer d’une fonction d’éducateur à 
l’environnement à celle d’éducateur au DD.  

 



 
 

 
6.2. Atelier 2 : "L'implication des citoyens dans des actions de 
développement durable" 

 
ou quels critères se donner pour mettre en place des projets permettant au 

citoyen d'agir vers un développement durable ? 
 
Déroulement de l'atelier 

 
Intervenants : Vincent Dulong et Mahel Coppey (Bolivia Inti), Marie-Claire LEGAT 

et Benjamin MEME-LAFOND (CPIE Vallées de la Sarthe et du Loir), Gerhild 
RAFFESTIN (Système d'Echange Local SEL du Maine), Marie-Christine LEMEE 
(Association pour le Maintien de l'Agriculture Paysanne AMAP de Crosmières), 

Noa SOUDEE (France Bénévolat Sarthe) 
 

Témoignage du premier intervenant  :  
Vincent Dulong et Mahel C oppey -  Bolivia Inti : "le soleil au service du 
développement"  

 

Le principal pilier du DD : le développement culturel (voir le site de Barcelone  : 

agenda 21 sur la culture). 
Un principe : la solidarité dans le temps et dans l'espace entre le nord et le sud 



 

Objectifs : 
    * développer l'énergie solaire dans les Andes 

    * sensibiliser les pays du nord à l'énergie solaire  
 
Pôle Amérique latine : 

Les équipes répondent aux demandes des communautés pour la construction des 
cuiseurs solaires sur 5 jours : 4 jours de construction, 1 jour d'utilisation 

Lors de ces stages de nombreux thèmes sont abordés. Une économie de 10 jours 
de salaire est réalisée. Ces stages induisent un changement dans les pratiques. 
 

Pôle France : 
Interroger ses propres pratiques : comment faire aussi chez nous dans le nord 

- mise en place d'information : création d'un livre de recettes pour la cuisine 
française (3ème réédition du livre de recettes  : 1500 exemplaires à chaque 
édition) 

- actions dans les écoles, les centres sociaux 
- stages de construction de cuiseurs solaires dans les quartiers avec des 

populations du Maghreb 
- actions lors de manifestations 

- grande implication des bénévoles 
 
Fonctionnement : 

Logique de solidarité, d'environnement, de développement durable. L'énergie est 
au cœur de l'association. 

L'idée est la formation de personnes pour qu'elles l'utilisent lors de leurs actions 
dans les pays. Un premier essai est d'abord réalisé en France pour ensuite une 
mise en place dans les pays étrangers. 

 
Il y a une forte présence du conseil d'administration dans le fonctionnement de 

l'association. Elle compte 5 salariés en France et 25 dans les Andes qui sont en 
train d'être autonomisés. 
 

Adresse Siège Social :  
Chez Robert CHIRON - 41 rue du Château d'eau - 44240 La Chapelle sur Erdre 

Téléphone : 02 40 72 05 30 - Courriel : soleil@boliviainti.org 
Site : www.boliviainti-sudsoleil.org 
 

 
Témoignage du deuxième intervenant  :  

Marie -Claire LEGAT et Benjamin MEME -LAFOND -  CPIE Vallées de la Sarthe et du 
Loir  
 

 
Intervention autour de la mise en place d'un chantier de jeunes bénévoles : 

Benjamin, naturaliste, animateur, technicien. 
 
Objectifs : 

- Un projet pédagogique, éducation active des jeunes, avec des dimensions 
sociale, environnementale, la notion du vivre ensemble. 



- Objectifs opérationnels : préservation d'un milieu naturel (ZNIEFF), pour 

assurer la pérennité d'espèces rares présentes sur le site - crapaud calamite (50 
mâles chanteurs), insectes, utriculaires, pilulaires. 

- Public : 15-17 ans 
 
Fonctionnement : 

Le chantier bénéficie de l’appui local des partenaires, de la reconnaissance des 
associations locales et des partenaires institutionnels. 

Le chantier fonctionne avec une vie en collectivité (facteur de motivation). 
Pour le déroulement, il faut compter une ½ journée par jour sur le chantier et le 
reste de la journée est consacré à diverses activités. 

Lieu : Aérodrome de la Flèche, défrichement d'un site qui était un sol sableux nu, 
qui est envahi, ce qui menace les espèces rares présentes. 

 
Le chantier : 
Tous les matins : travaux sur le terrain. 

Les règles d'activité sont mises en place ensemble, pas d'outils mécaniques. 
Les jeunes sont allés plus loin dans la démarche de défrichement que ce que 

Benjamin avait prévu. Au fur et à mesure, ce sont eux qui prennent des 
initiatives, on les responsabilise. Ex : décaler les horaires pour éviter la chaleur, 

commencer plus tôt. 
Les jeunes qui viennent ne sont pas forcément sensibilisés à la protection de 
l'environnement. Ils viennent pour le projet dans son ensemble, et ensuite ils 

prennent part pleinement aux décisions et aux actions. 
 

L'après-midi : activités loisirs : sport, festival Les affranchis, découvertes 
naturalistes, baptême de l'air. 
 

Valorisation médiatique du travail : diaporama sur le travail accompli. 
Valorisation économique : broyage des arbres coupés pour faire du paillage sur 

la commune. 
  
Projets en parallèle : maraîchage bio, échange avec la Pologne; jeunes en famille 

d'accueil. 
Travail en amont du chantier : pour permettre aux jeunes de comprendre la 

démarche de défrichage. 
 
Bilan des jeunes : 

Des vacances sympathiques (et utiles) à pas cher (coût 10€ / jeune par jour). 
Les jeunes sont disponibles pour oser des changements dans leur vie courante 

Ce qui plait : c'est faire des actions concrètes. 
Ce qu'il faudra voir c'est quel impact le séjour aura sur la vie des jeunes :à la fin 
du séjour, ils ont tous appris à trier. 

 
Difficultés : le séjour doit avoir des allures de vacances, l’animateur travaille à 

l’acquisition de différents apprentissages dans les activités mais ne leur inculque 
pas des savoirs comme sur le temps scolaire puisqu'ils sont en vacances : 
l'apport de savoirs doit se faire par des actions concrètes. 

 
Avantages : ils partent contents de leur travail, et ils développent un certain 

intérêt pour l'environnement, ils se posent des questions. 
 



Partenariats :  

- Caisse d'épargne, finance des nouveaux projets avec une dimension sociale. 
- beaucoup d'institutionnels (Région, mairie, à voir pour ouvrir vers des 

financements européens par la présence du jumelage avec la Pologne) 
 
Les critères pour l'implication dans le DD :  

- pédagogie en amont 
- s'approprier et s'impliquer dans le projet 

- valoriser l'action 
- s'ouvrir vers l'extérieur, le territoire  
- peser les plus et les moins 

- faire évoluer au fur et à mesure, construire ensemble 
- apprendre des choses 

- mixité sociale, 
- accessibilité financière et culturelle 
- organiser un suivi 

 
Adresse :  

3, rue Nicolas Appert 72200 La Flèche 
Tel : 02 43 45 83 38 - Courriel : cpiesartheloir@wanadoo.fr 

Site : www.cpie72.ouvaton.org 
 
 

Débat à partir des questions et du témoignage  
 

Quel impact du chantier sur la vie quotidienne (quel impact sur la durée du 
chantier ?) vers le développement durable ? 
Le problème réside en partie dans la contrainte du coût de la journée : par 

exemple cela ne permet pas pour le moment d'acheter bio. 
C'est difficile de tout concilier, une réflexion est en cours, mais pas encore 

aboutie sur le tri des déchets, l'agriculture bio (ramasser les légumes), 
seulement 1kg de viande, 1000 litres d'eau par jour. 
Une solution : éventualité de partenariat avec l'AMAP de Crosmieres. 

 
 

Témoignage du troisième intervenant  :  
Gerhild RAFFESTIN -  SEL (Système d'Echange Local)  
 

Ces systèmes ont toujours existé. Ils se sont bien organisés à partir des années 
70, surtout dans les pays anglo-saxons et surtout sous Thatcher. 

 
1994 : création du 1er SEL en Ariège              
1996 : création du SEL en Sarthe 

 
C'est une association loi de 1901. C'est une démarche d'économie parallèle et 

solidaire. 
Un mot d'ordre : le partage, l'échange, la convivialité. 
Objectifs : 

- Exprimer des offres et des demandes pour pouvoir les mettre en relation 
- Valoriser des savoir-faire 

- Volonté de favoriser une variété socioculturelle pour regrouper toutes 
catégories 



 

Fonctionnement : 
Une petite équipe : l'association compte toujours entre 50 et 60 personnes. 

Chaque SEL a une monnaie particulière, une économie parallèle. En Sarthe,  
l'unité d'échange est la Nousille (la noisette). 
Chaque échange est monnayé 60 noisettes/heure. 

L'euro ne s'utilise que pour les frais postaux et le compte bancaire du SEL pour 
couvrir ses frais. 

La communication se fait par le bouche à oreille. 
Toutes les offres et les demandes sont inscrites dans un catalogue remis 
seulement aux personnes inscrites. 

Le conseil d'administration supervise toutes les transactions mais n'intervient 
pas. 

 
Ce sont des échanges de biens, de savoirs, de paroles, toujours dans la 
convivialité. Cela crée un espace communautaire avec des règles et des principes 

(égalité des membres; tout le monde se fait confiance; principe de solidarité). 
Les échanges se font aussi sur des coups de main. Les offres et les demandes 

sont très variées : on manque de compétences informatiques, pour l'été le 
gardiennage d'animaux domestiques. 

Le SEL peut créer des noisettes pour ceux qui aident le SEL. 
 
Quelques principes : 

- 1h de travail manuel a la même valeur qu'1h de travail intellectuel 
- égalité des membres quel que soit leur statut social, leur âge, leur handicap 

éventuel, difficultés physiques... 
- gestion autonome des échanges entre les membres (existence d'un annuaire 
des membres, chacun peut contacter qui il veut) 

- il s'agit bien d'un fonctionnement en réseau et non de troc (échange entre 2 
parties seulement). 

 
Les critères pour l'implication dans le DD : 
D'abord il n'y a pas de concurrence avec les entreprises du bâtiment, par 

exemple. Il ne s'agit que de coups de main ponctuels, pas la construction d'une 
maison mais bien de relations d'aide et d'échange à long terme. Cela crée donc 

du lien social car le SEL fonctionne en réseau, pas sur une relation de troc. 
Le territoire d'un SEL doit être très localisé pour qu'il y ait des échanges. Ces 
membres sont donc partisans d'une économie de proximité 

 
Il existe également : 

    * Une association qui s'appelle SEL Idaire qui a pour but de faire du lien entre 
tous les SEL de France, grâce à un bulletin mensuel. 
    * La route des SEL : chaque seliste propose un hébergement quelque part en 

France. 
    * La route des STAGES : chaque seliste peut offrir ses compétences pour 

organiser des stages.  
 
Adresse :  

SEL du Maine Gerhild RAFFESTIN - Maison des Associations 4 rue d'Arcole - 
72000 LE MANS 

Téléphone : 02 43 77 07 46 - Courriel : gerhild@wanadoo.fr 
Site : http://selidaire.org/spip/ 



 

 
Témoignage du quatrième intervenant  :  

Marie -Christine  LEMEE -  Association pour le Maintien de l'Agriculture Paysanne de 
Crosmières  
 

Au départ, cette forme associative a été mise en place par les femmes 
japonaises qui voulaient assainir l'alimentation de leurs enfants : les producteurs 

s'engageaient à produire sans pesticides ni engrais, les femmes payaient à 
l'avance. 
 

Cette idée est arrivée en France dans le sud en 2001. La première AMAP 
sarthoise a été créée à Crosmières avec un maraîcher, la seconde avec un 

agriculteur qui faisait de la viande Bio et des céréales Bio.  
 
Un principe : un groupe de consommateurs autour d'un agriculteur avec lequel 

ils passent un contrat. 
 

Pour le producteur cette association présente de gros avantages : sécurité 
financière car paiement à l'avance, tout est distribué au fur et à mesure de la 

maturité des légumes (moins de pertes). 
Pour info : en grande surface, 60% des produits sont vendus, le reste va à la 
poubelle. Dans une AMAP, tout va être vendu. 

 
Pour les consommateurs les intérêts principaux sont : assurance d'une 

alimentation saine, production biologique, de saison, d'une alimentation 
diversifiée - légumes oubliés par exemple. De plus ils assurent ainsi un soutien 
économique à un producteur local. C'est de la politique en actes et les gens sont 

à la recherche d'actions concrètes. 
 

Fonctionnement : 
Pour la création c'est très simple car il n'y a pas de trésorerie à gérer, pas besoin 
de statut d'association.  

Le producteur s'occupe de produire et c'est tout. Ce sont les adhérents qui 
s'impliquent et qui gèrent la distribution. Ce sont eux qui vont chercher le 

producteur. 
 
Le développement de l'AMAP se fait par le bouche à oreille entre les personnes 

intéressées. A Crosmières, au début il y avait 6 personnes et très vite on est 
passé à 20 personnes. 

La production est divisée en fonction du nombre d'adhérents. 
Tout le monde est solidaire vis-à-vis de la production : s'il y a des surplus tout le 
monde en profite, mais s'il y a une intempérie, pas de baisse du revenu pour le 

producteur. 
Un bulletin d'information est disponible : recette sur un nouveau légume, etc. 

Le producteur est toujours présent lors de la distribution et aidé par 2 adhérents 
pour la récolte et la distribution.  Chacun se sert en fonction des disponibilités qui 
sont affichées sur un tableau. 

1ère saison : prévision sur 20 semaines(printemps – été) 
Il y a un échange continuel entre les consommateurs et le producteur qui entend 

les souhaits des ceux-ci.  
 



L'AMAP a quelque chose de citoyen : 

- crée du lien social entre les gens qui ne se connaissent pas 
- tout le monde s'entraide pour aider à la production 

- ce n'est pas difficile 
- ne pas perdre de vue les objectifs de l'AMAP 
- les gens ont compris que c'est leur affaire 

- solidarité avec le producteur : le consommateur est solidaire et acteur 
 

On compte aujourd'hui 1000 AMAP en France. Mais par exemple il existe 
actuellement une liste d'attente à Nantes car il n'y a pas assez de producteurs 
pour répondre à la demande. Tout le monde ne peut pas se lancer dans la 

production, il faut des connaissances, il faut un certain savoir-faire et se mettre 
en production Bio ne se fait pas en un jour. 

Le fonctionnement de l'AMAP demande beaucoup de transparence, du dialogue. 
Il faut faire attention de ne pas s'éloigner des objectifs d'origine.  
 

Les critères pour l'implication dans le DD : 
- prendre du plaisir 

- un lieu d'échange 
- créer du lien 

- un circuit court 
- un partage des expériences et des connaissances 
- une autonomie financière 

- un coordinateur 
- un socle commun 

 
Avantages écologiques : pas de produits chimiques, légumes frais, peu de 
transport. 

Avantages sociaux : rencontres régulières avec le producteur lors de la 
distribution, animations sur la ferme - semences, récolte des légumes - d'où un 

dialogue social de proximité, une implication sur le territoire local. 
Avantage économique : agriculture durable et équitable avec une meilleure 
connaissance des besoins des consommateurs, le producteur a toujours une 

trésorerie disponible pour les achats liés à la production, la garantie d'un revenu 
pour le producteur car les consommateurs payent d'avance, maintien de 

l'agriculture locale, voire création d'emploi pour les grosses AMAP (il faut une 
personne pour préparer 40 paniers : sur les grosses AMAP, c'est réellement 
créateur d'emplois) 

 
Contacts en Sarthe : 

AMAP de Flée - Consommateurs : Mr SAVIGNY Christophe au 02 43 46 14 76 et 
Mr LOZANA Thomas au 08 75 26 63 98 
 

L'agriculteur est Mr TROTTIN, la ferme s'appelle "La Hérisonnière". 

Site : http://www.amap-flee.org 

 
AMAP de Crosmières - Le Clos Vert – 72200 Crosmières 

Alain Penloup - maraîcher bio - courriel : alain.penloup@wanadoo.fr  
Tel : 02.43.45.04.48 ou 06.18.12.31.85 
Site national : http://alliancepec.free.fr/Webamap/ 

 
 

http://www.amap-flee.org/


Témoignage du cinquième intervenant  :  

Noa SOUDEE -  France Bénévolat Sarthe  
 

Missions : 
- orientation, accueil et information des personnes souhaitant s'impliquer 
bénévolement dans des structures 

- information sur la vie associative locale (mise en réseau) 
- accompagnement des personnes et structures dans des démarches 

 
Missions secondaires : 
- chantier de jeunes bénévoles 

- forum du bénévolat (1er décembre 2007) 
- mise en place du « passeport bénévole » : outil de valorisation du temps 

bénévole par rapport au temps professionnel. 
 
Quelles places entre bénévoles et salariés ?  

- bénévole : garant du projet associatif 
- salarié : force de proposition 

Nécessité du lien entre bénévoles et salariés. 
 

Adresse : 5 rue Jacobins - 72000 Le Mans 
Téléphone : 02 43 87 50 40 - Courriel :francebenevolatsarthe@ville-lemans.fr 
 

 
Restitution de l’atelier 
 

 

 
 
 



6.3. Atelier 3 : "Quelle viabilité économique pour les structures de 

l'EEDD ? " 
 

ou 
en quoi le Développement Durable est un intérêt du point de vue économique ? 
 

Déroulement de l'atelier 
 

 
Intervenants : Romuald Bedouin (Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise 
CJD), Morvan LeGentil (Centre D'études et d'Action Sociale de la Sarthe CEAS 

72) 
 

 
Témoignage du premier intervenant  
Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise CJD -  Romuald Bedouin  

 
 

Présentation de la notion de Performance Globale.  
Le CJD n'est pas un syndicat. Il compte actuellement 3000 adhérents sur la 

France. 
 
Objectifs : 

- Améliorer les performances du jeune dirigeant et de l'Entreprise 
- Réfléchir ensemble 

- Se former 
- Expérimenter pour innover 
- S’engager pour influencer 

 
Une Entreprise Performante c'est : 

La performance économique = rentabilité, 
La performance sociale = la place de l'homme dans l'entreprise, 
La performance sociétale = la place de l'entreprise dans la société 

 
Définition : Négociation permanente entre les domaines économiques, sociaux, 

et environnementaux, en visant à faire des contradictions une complémentarité, 
à prendre en compte les intérêts des parties prenantes (sous-traitant, 
fournisseurs, clients,….) 

Le CJD a engagé une démarche de certification AFAQ (5 entreprises en test) sur 
cette notion de Performance Globale. 

 
 
Débat à partir des questions et du témoignage  

 
Une réflexion sur les différentes démarches, sur l’approche responsable des 

structures et sur le fait que ces démarches se rejoignent sur les thèmes abordés 
- Agenda 21, Performance Globale, etc. 
 

Faut-il faire une certification générique ou non ? 
Voir à étudier l'expérience du passage d’une association vers une SARL Scop 

(Société Coopérative de production). 



L’exercice difficile de la démocratie : Obligation et Enjeu, définition de 

gouvernance en terme de valeurs, stratégie, processus de décision et de 
concertation 

 
Site : http://www.cjd.net/ 
 

 
Témoignage du deuxième intervenant  :  

Morvan LE GENTIL -   CEAS (Centre D' études et d'Action Sociale)  
 
Présentation :  

Point d'encrage par le DD - Notion centrée sur l'homme : 
- Responsabilité et précarité, 

- Participation, 
- Economie Sociale 
 

Les principes de base : 
    * La démocratie, un homme = une voix, 

    * Libre initiative collective, 
    * But non lucratif 

    * Participer à développer la société  
 
Les différentes formes de structure de l'ES : 

    * Scop, Scic (société coopérative d'intérêt collectif) 
    * Mutuelles 

    * Associations  
 
Les enjeux : 

- Passer des valeurs aux pratiques 
- Travailler sur la précarité des salariés 

- Redécouverte de l’esprit associatif 
 
Exemples de questions à se poser régulièrement : 

- Fait-on toujours cas de l’épanouissement de la personne dans nos structures ? 
- A-t-on une démarche d’enseignement sur nos comportements respectueux ? 

- Comment s’ouvre-t-on à l’environnement (les parties prenantes autour de la 
structure) ? 
On peut par exemple se poser ces questions globales dans le cadre d’une 

manifestation musicale (festival) à organiser : quelles sont nos responsabilités 
vis-à-vis du public ? du lieu ? … 

 
 
Débat à partir des questions et du témoignage  

 
Certaines structures, et principalement celles de l'Education Environnement et 

Développement Durable ont du mal à se voir comme des acteurs économiques, 
impliquées sur un territoire.  
Leur interlocuteur principal est souvent l'Education Nationale, ce qui n'aide pas 

toujours à la prise de conscience de la responsabilité économique de la structure. 
D'où la question des choix d’une association d'EEDD ? L’éducation ou la non-

précarité de ses salariés ? 
 



Les collectivités se sont appropriées des compétences des associations d'EEDD et 

les acteurs initiaux de l'EEDD ne travaillent plus pour ces collectivités : cela pose 
la question du développement des associations, des compétences 

professionnelles par rapport à un public des collectivités.  Toutes ces questions 
ramènent en fait à l'ambigüité du statut association loi de 1901 à but non 
lucratif. 

 
La responsabilité des personnes "employeurs" est alors posée par rapport à la 

viabilité des structures d'EEDD. Souvent l'approche de l'activité de la structure 
n'est pas vue comme une activité économique. 
Exemple : 

- Intervention d'un professionnel = 900 Euros TTC à la journée, 
- Intervention d'un professionnel EEDD = 200 Euros TTC à la journée 

 
Ceci pose aussi la question de la place du bénévolat, et du rapport entre salariés 
et bénévoles (un cadre structurant ; pourquoi on est là et pourquoi on le fait ?) 

Souvent il n'y a pas d’évaluation de cet aspect dans le cadre du projet associatif. 
L’état d’esprit est fondamentalement différent entre les bénévoles et le monde « 

économique » de l’entreprise. D'où la question qui reste posée de l'avenir des 
structures d'EEDD. 

 
Adresse : 5, place des Comtes du Maine - 72000 LE MANS 
Téléphone : 02 43 76 51 83 - Site : http://asso.proxiland.fr/ceas72/ 

 
 

Restitution de l'atelier 
 
Support : Danse Développement Durable  

 
3 personnes représentent les 3 Piliers : SOCIAL / ECONOMIE / ENVIRONNEMENT     

4 personnes porteuses de panneaux "Mots concepts contradictoires" 
    * DISPARAITRE / ENTREPRENDRE 
    * AMATEUR / PROFESSIONNEL 

    * PRECARITE / PERENNITE 
    * SE MARGINALISER / FONCTIONNER ENSEMBLE  

 
Les 3 piliers sont éloignés les uns des autres au début. Les mots/concept négatifs 
se promènent entre eux. Puis, les mots /concept positifs apparaissent et « 

rabattent » les 3 piliers les uns vers les autres pour finir par se tenir la main et 
danser ensemble. 

 

  



 

7. Tables rondes 
7.1. Table ronde : le développement durable au delà du tri des déchets 

 
Intervention de Magali Valambras -  mère de famille  
 

Elle intervient en tant que parent de deux enfants. A l’arrivée du premier, ils se 
sont posé un certain nombre de questions et notamment de leur responsabilité. 

Après s’être renseignés sur l’alimentation, l’habillement, l’hygiène, ils ont opté 
pour des choix : notamment les couches lavables. 
 

Question sur l’amortissement : 6 à 8 mois  
 

Question sur le mode de production des couches :  
Est-ce que ce produit respecte les droit des travailleurs ?  
Le choix de la matière est important : les couches en coton sont souvent 

produites dans de mauvaises conditions pour les travailleurs, choisir le chanvre 
ou le bambou peut s'avérer plus équitable. 

 
Cette démarche personnelle a débouché sur la création d’une entreprise pour 

permettre aux parents de se fournir en Sarthe.  
 
 

Intervention de Marie - Claude Rivière -  AMAP  de Crosmières  
 

Association qui regroupe des agriculteurs et des consommateurs, sous forme de 
contrat individuel. Favorise les cultures de saison, biologiques. Pas forcément des 
produits labellisés mais il existe une charte. Cela permet d’avoir de la qualité, de 

faire des découvertes de légumes, de faire travailler des maraîchers locaux. Le 
producteur a un revenu régulier. Il n’est pas obligé de passer par des 

intermédiaire et des distributeurs qui peuvent le renvoyer à tout moment. 
 
Question : où peut -on trouver les différentes AMAP ?  

Sur Internet : http://alliancepec.free.fr/Webamap 
Il en existe 4 en Sarthe. 

 
Question sur les liens sociaux :  
Ils sont très forts lorsque les consommateurs viennent chercher leur panier. Il 

existe une feuille d’information (La feuille de Choux). Lien entre les 
consommateurs et lien entre eux et les producteurs. En dehors du maraîcher, ils 

font également appel à des producteurs locaux pour d’autres produits 
Comment faire pour monter une AMAP ? 
Réunir des consommateurs, des voisins, la famille, et aller à la rencontre de 

producteurs. Dans le cas de cette AMAP, celle-ci est née de la rencontre entre 
des consommateurs et un maraîcher sur un marché bio. 

 
Question au sujet des coûts écologiques :  
Une participante témoigne du fonctionnement de son AMAP. Le producteur se 

déplace en ville et distribue les paniers. Réduction d’émission des gaz à effet de 
serre. Elle consomme davantage de légumes qu’avant. 

 
 



Intervention de Jean - Pierre Chuine -  Les BioJardiniers   

 
Association qui couvre l’ensemble de la Sarthe. Pour éviter les déplacements, ils 

ont scindé l’association : « Les Bio Jardiniers » en Nord Sarthe, « La Cerfouette » 
pour les Bio Jardiniers du sud Sarthe.  
 

M. Chuine, au début de son engagement, ne connaissait pas le terme de 
Développement Durable. Atteint d’une maladie, il a réalisé qu’il pouvait se 

soigner ou préserver sa santé avec des « remèdes de grand-mère ». D’où son 
envie de faire ses légumes. Après un licenciement et l’écoute d’un discours d’un 
chef indien à la télé, il a eu une prise de conscience écologique assez forte. Si on 

souille les rivières, la terre, il ne restera pas grand-chose. Tout ceci a motivé son 
installation dans une ferme pour la production de légumes bio. Comme quoi, 

sans formation et avec la seule créativité qu’il utilisait dans son ancien travail, il 
a aménagé un camion et vendu ses légumes. Les échanges avec les 
consommateurs lui permettaient de s’interroger sur ses pratiques et de les 

transmettre. Actuellement en retraite en Sarthe, il transmet son savoir aux 
particuliers et aux agriculteurs sur ces "nouvelles" pratiques. 

On ne peut pas faire de jardinage bio sans biotope équilibré, sans se préserver 
de la contamination des engrais des champs voisins … d’où la création de haies 

qui ont amené une biodiversité qui régule les problèmes de pucerons. Il existe 
également des mangeoires. 
M. Chuine fait partie de l’association Info Vie Bio : action de sensibilisation et 

d’information sur le bio. 
Création d’une autre association qui promeut une discipline scientifique 

démontrant que les légumes et fruits biologiques ont des propriétés nutritives 
plus intéressantes que les autres produits. 
Si un consommateur arrête de consommer un produit, les producteurs arrêterons 

de le produire. Il faut arrêter de dire que c’est de la faute du fabricant. 
 

 
7.2. Table ronde : être citoyen au delà des urnes 
 

Intervention de Philippe Emery -  Confédération Paysanne  
 

Constat : critique du productivisme.  
Les engagements : motivation économique au départ pour la vente directe de 
ses produits. 

Ensuite, sauvegarde des variétés de pomme avec l’activité du cidre. 
Engagement dans l’ADEAS CIVAM. Association de développement du milieu rural. 

Promotion de l’énergie bois et particulièrement auprès des paysans. Meilleure 
qualité de chauffage et gain de temps. Promotion de l’herbe : cela nécessite une 
nouvelle organisation, des contraintes, mais c'est beaucoup moins cher. Un 

réseau de près de 2000 personnes dans l’ouest adhère à ce mode de production. 
La Maison des paysans : Solidarité Paysanne, le GAB72, la confédération. 

Ce réseau est en polémique avec la chambre d’agriculture. L’agriculture 
raisonnée : traiter au mieux dans le respect de la loi. 
Démarche de chercheurs qui étudient la résistance des insectes. L’agriculture 

paysanne ou raisonnée sont des termes idéologiques. 
 

 
 



Intervention de Jean - Louis Prigent ï Communauté Urbaine du Mans  

 
Il va tenter de nous expliquer ce que représente son engagement associatif. 

Pendant une dizaine d’années il garde ses piles usagées et finalement les dépose 
à la toxinette. Mais est-ce un acte citoyen ou militant ? Il nous interpelle sur le 
fait qu’on soit militant ou citoyen. Il était écolo, et les écolos se cantonnent à des 

domaines restreints. En tant qu’élu on s’intéresse à d’autres domaines, est-ce 
qu’on peut faire de l’habitat collectif écolo, etc. Des militants qui se rencontrent 

car les principales difficultés du militantisme c'est l’impression de prêcher dans le 
désert, le manque de moyens, le défaut de reconnaissance malgré un 
investissement personnel lourd. D’où l’écueil fréquent de rejeter ces difficultés 

d’une part sur le contexte politique ou sociétal, d’autre part sur ses 
contemporains jugés irresponsables. 

Le passage du militantisme individuel à la volonté d’implication politique (on y 
reviendra). 
 

Qu’est ce que l’action citoyenne ? 
Ne négligeons pas la pierre angulaire qui est quand même de participer à la vie 

démocratique, au minimum en allant voter et si possible en ayant essayé de se 
faire une opinion préalablement. Mais cet acte de vote se perd. 

 
On peut être militant dans un domaine et moins se soucier d’autres causes, tout 
aussi justes (exemples : handicapés). 

Donc on ne peut pas être militant à tous les niveaux, et ce qu’il faut chercher 
c’est simplement d’avoir un comportement citoyen. 

 
Ensuite le citoyen va chercher à adopter la meilleure attitude individuelle possible 
dans le maximum de domaines possibles, mais là aussi les difficultés vont être 

multiples : 
 

    * D’abord la méconnaissance, comment avoir une attitude responsable quand 
on n’a même pas l’idée que sa manière d’agir n’est pas bonne. 
      Exemple des ampoules fluocompactes : intérêt économique et écologique 

mais problème d’information, pollution électromagnétique. Pour résoudre ce 
problème, il suffit de mettre de l’aluminium sur le culot. 

      Exemples bien plus conséquents : l’agriculture productiviste des « 30 
glorieuses » ou les grands ensembles urbains des années 60. 
      On peut chercher, même par militantisme, à faire au mieux et « tomber à 

côté ».  
    * Ensuite les aspirations personnelles et la riche personnalité humaine 

(exemple du foie gras ou des autoroutes), et ne tombons pas dans l’ornière de la 
culpabilisation. On n’a pas le droit de culpabiliser les gens. Et c’est souvent le cas 
des militants.  

    * Enfin le cadre institutionnel, économique ou sociétal inapproprié à l’action 
citoyenne individuelle 

Exemple des constructions écologiques il y a 10 ans, ou même des véhicules « 
propres » aujourd’hui. Le citoyen se heurte beaucoup aux institutions, aux 
réglementations. 

      Exemple des panneaux photovoltaïques 
 

Passée la volonté d’agir individuellement de façon citoyenne, on peut vouloir 
s’impliquer dans l’action citoyenne collective. 



 

    * On peut s’orienter vers le militantisme, dont on a parlé précédemment 
 

    *On peut vouloir simplement s’impliquer, à hauteur de ses compétences ou 
disponibilités, dans la vie de son quartier ou de sa ville :  
      Exemple des commissions thématiques (vélo,…). 

      Encore faut-il là aussi bien appréhender les difficultés.  
      Exemple des Conseils de quartiers et les difficultés d’y voir des jeunes, des 

étrangers ou même simplement des actifs a fortiori s’ils ont de jeunes enfants). 
Comment faire pour leur donner la parole ?  
 

    *On peut aussi chercher à agir dans un domaine donné, sans passer au côté 
militantisme. On participe à une action citoyenne collective en adhérant à telle ou 

telle cause (notamment via Internet aujourd’hui), soit par un apport financier 
toujours nécessaire à toute action militante, soit en terme de compétence 
individuelle (exemple de forums où l’on peut apporter son expertise à des 

militants de terrain).  
 

On le voit, l’action citoyenne individuelle ou collective, ou même le plus farouche 
des militantismes, va se heurter bien souvent à un mur si le contexte est 

fondamentalement contre lui. 
Exemple du vélo en ville, des transports en commun ou de l’aménagement du 
territoire, voire même de la nourriture bio  : on peut inciter à acheter bio, c’est 

même indispensable, mais sans culpabiliser les gens qui achètent « moins cher » 
parce qu’il n’ont pas beaucoup de moyens, même si à côté de cela ils s’équipent 

de « superflu ». Toutes ces actions ne peuvent voir le jour qu’à partir du moment 
ou la société crée des espaces de parole et d’exercice de la citoyenneté. 
Or la société ne va pas toujours (voire même pas souvent) aller d’elle-même 

vers un cycle vertueux offrant ce cadre. 
C’est particulièrement flagrant dans notre économie de marché où le but premier 

de chaque acteur économique est de faire du profit (et de plus en plus à court 
terme). C’est déjà vrai pour le salarié « de base », mais c’est bien sûr 1000 fois 
plus évident pour les entreprises et surtout les actionnaires. Cette recherche « 

légitime » de profit ira bien souvent à l’encontre de la construction d’un cadre 
propice à la citoyenneté, qu’elle soit sociale ou environnementale. 

 
La seule voie passe donc par l’action publique : elle offre elle-même les 
structures ou les financements nécessaires à l’action citoyenne et plus encore 

elle joue un rôle fort de régulation de l’activité économique afin que celle-ci soit 
freinée dans ses conséquences anti-citoyennes et qu’au contraire elle soit 

encouragée si elle favorise un contexte « vertueux ». 
 
Et pour que l’action publique agisse ainsi, il faut qu’il y ait des militants qui 

franchissent le pas vers l’implication politique ! 
 

 
Intervention de Dominique Davoine -  Président du CPIE, élu de La Flèche  
 

Réflexion sur la distribution de l’eau sur la commune. Nécessité de diversifier 
l’approvisionnement. Création d’un périmètre et d’un service environnement pour 

la gestion de ce site. 



Autres actions respectueuses de l’environnement : plants des fleurs et des 

plantes pour les parterres, paillage, désherbage thermique.  
En tant qu’élu, c’est beaucoup de pression. 

Exemple : des habitants d’un quartier se sont plaints de voir de l’herbe sur le sol. 
Sur les équipements de la ville : production d’eau chaude par des panneaux 
solaire thermiques, mise en place de puits canadiens, de chaudières à 

condensation. 
A propos de la gestion des espaces : limitation des zones habitables. Pression sur 

les constructeurs. 
Une première exigence est de mettre en évidence la consommation par les 
locataires, pour qu’ils puissent contrôler eux-mêmes. On n’a pas habitué les gens 

à regarder leur compteur et ceux-ci ne sont pas accessibles. 
Objectif de responsabiliser les consommateurs. Difficulté d’imposer ces exigences 

aux constructeurs. 
Argument contre : le coût 
Et plein d’autres actions… 

Engagement dans une CIGALE (Clubs d'investisseurs pour une gestion 
alternative et locale de l'épargne solidaire). 

 
Question sur les actions réalisées dans les pays scandinaves : 

Pas la même densité. Pas la même volonté. 
M. Prigent respecte davantage les actions réalisées en Allemagne et en Espagne 
qui partent d’une démarche volontariste. 

En France on souffre d’intellectualisme. 
 

 
 
7.3. Table ronde : le développement durable au delà de la question du 

porte-monnaie 
 

 
Intervention de  Raphaël Rousseau -  Energie Avenir  
 

Energie Avenir : promouvoir le chauffe-eau solaire 
 

But : aider les gens qui veulent développer le solaire.  
Moyen : création d’un groupement d’achat sur le solaire thermique. 
 

Le coût des installations solaires a augmenté de 45% en 2 ans, d’où le besoin du 
groupement d’achat. 

Ils donnent des infos techniques aux personnes souhaitant acheter un chauffe-
eau solaire : c’est notamment un moyen de faire des économies dans la vie de 
tous les jours. 

 
Installation solaire coûte 6500 euros environ aujourd’hui (5000 € il y a un an). 

Le groupement d’achat permet d’avoir des tarifs réduits entre autres. Il permet 
aussi d’avoir des échanges entre utilisateurs. 
 

Question : est-ce que le crédit d’impôt de 50% sur le coût du matériel n’a pas 
permis aux installateurs d’augmenter leurs tarifs ? 

Apparemment ça a contribué à la hausse des prix. 
 



La première réunion du groupement aura lieu en novembre : toute personne 

intéressée peut se joindre au groupement, pour le moment il sont une dizaine. 
Ils espèrent que les premières installations pourront avoir lieu vers mars 2008. 

En thermique, c’est le premier groupement d’achat qui est créé, mais ceux qui 
ont été fait avant en photovoltaïque par exemple ont concrètement fait épargner 
de l’argent aux personnes qui en faisaient partie. 

 
Contact : energiesavenir@hotmail.com 

Site : http://energiesavenir.info 
 
 

 
Intervention de Stephen Graham sur la construction écologique chez soi  

 
Secteur du bâtiment : le plus gros consommateur d’énergie en France. Celui du 
transport : le plus gros producteur de gaz à effets de serre. 

Un gros travail est donc à faire pour réduire ces chiffres. 
 

Démarche : faire une maison en éco-construction 
 

Les matériaux : Quels sont les critères de choix ? Comment les établir ? 
- caractère sain 
- empreinte écologique (énergie grise utilisée à la fabrication, proximité…) 

- coût 
 

La paille a été utilisée pour faire les murs et servir aussi d’isolant. La terre est 
utilisée via les briques de terre cuite ou briques non cuites (briquetterie 
artisanale locale). Le chanvre est utilisé aussi, sous forme de tiges, de copeaux, 

qui sont incorporés dans un béton pour former un isolant efficace. 
Ce sont des matières naturelles qui demandent peu d’énergie et sont disponibles 

sur place. 
La démarche était aussi de s’impliquer dans la construction. La maison est en 
auto-construction assistée. La charpente a été faite par un professionnel, pour le 

reste ce sont eux et tout un réseau qui s’est ajouté sous forme de chantier vert. 
Cela se fait souvent dans la construction en paille, car il y a peu de 

professionnels qui s’y connaissent, donc il faut souvent mettre la main à la pâte. 
Comme beaucoup de gens souhaitent aussi apprendre ces techniques, beaucoup 
de volontaires souhaitent participer : donc plus-value sociale, convivialité, 

beaucoup d’échanges que l’on n’a pas dans une construction traditionnelle. 
Pour les achats, ils ont fait attention d’utiliser des matériaux de récupération : 

lavabos, baignoires… pour prolonger la durée de vie de ces éléments. La notion 
de réutilisation est très importante sur le DD. 
Le domaine d’œuvre dans la construction, c’est un tiers du coût global. Donc si 

on fait une partie des travaux nous-mêmes cela réduit les coûts de beaucoup : 
donc besoin d’un prêt moins gros. 

La plus grosse contrainte est le temps de réalisation, car si on fait beaucoup de 
choses soi-même, il faut concilier sa vie de famille, son travail, etc. donc cela 
prendra plus de temps d’avoir une maison équitable. 

 
 

 
 



Intervention de Marylène Pilleron ï La Table d e Marie  

 
 

La Table de Marie = restauration bio. 
Ils ne font de la nourriture bio qu’en tant que traiteur (donc pour l’extérieur).  
 

Née dans les années 50, d’un père pécheur en Loire, d'une mère restauratrice, 
grands parents agriculteurs…. Donc culture de la nourriture et de la cuisine. 

Marylène a beaucoup travaillé en restauration auprès de Familles Rurales.  
La réflexion est venue au fur et à mesure par rapport aux différentes expériences 
professionnelles. 

C’était important de faire connaître les légumes « anciens », d'en retrouver le 
goût… 

Elle a fait le choix d’utiliser une farine biodynamique. Le jus est bio. 
Les prix sont proches des traiteurs normaux. Il y a beaucoup de moqueries des 
autres traiteurs sur le fait qu’on fait du bio. Elle garde les mêmes prix pour ne 

pas souffrir de la concurrence mais du coup fait moins de marge que les autres 
traiteurs. 

Le plus difficile est le ravitaillement, notamment sur la viande, qu’il est plus dur 
de se procurer que les légumes, surtout si on a besoin de morceaux particuliers. 

Par contre ce n’est pas forcément plus cher. 
Dans l’esprit des gens, le bio est cher, alors qu’ils ne vont pas hésiter à acheter 
une télé ou un portable. Il est difficile d’afficher une carte, car il va manquer des 

produits d’un jour à l’autre et il faut s’adapter à ce qu’on a chaque jour. 
En 1950, on ne parlait pas de bio mais il y avait quand même des pratiques qui 

finalement l’étaient en quelque sorte. Il n’y avait pas de surgelés ou autres plats 
tout faits. Une des idées est aussi de resservir des desserts d’autrefois. Les gens 
prennent moins le temps de faire la cuisine, donc c’est important de redonner 

goût à la nourriture. 
Un conseil : faire attention à acheter des fruits et légumes de saison notamment. 

 
Questions à la suite : 
 

Comment réellement convaincre les gens que ce n’est pas cher ? Est-ce qu’il ne 
faudrait pas faire ce genre de table ronde dans un supermarché, là où les gens 

consomment ?  
Sur la question du coût, il s’agit encore une fois d’un choix à faire, car pour 
d’autres produits « à la mode », les gens ne vont pas hésiter à mettre le prix. Si 

on achète le produit bio au supermarché, c’est vrai que c’est plus cher, si on va 
directement au producteur, ce n’est plus le cas.  

Dans le domaine du bâtiment par exemple, il y a un éventail de produits comme 
la paille ou la terre qui sont très abordables, même si il y a des éléments ou 
installations « écologiques » qui sont fabriqués et sont plus chers. La maison 

écologique c’est aussi la beauté de la maison, dans sa forme, ses matériaux. 
 

Combien de temps avez-vous passé sur la construction de la maison ? 
La maison n’est pas encore terminée : 90 000 euros pour une maison de 125m². 
120 € par m². Le chantier a débuté au printemps 2005, ils ont emménagé dans 

la maison un an après, mais certaines des pièces ne sont pas terminées. 
 

Comment trouver des lieux pour la récupération ? 
Récupération dans des brocantes, Emmaüs, etc. 



 

Remarque : 
Il faut se poser la question dans l’autre sens : que se passe-t-il si on n’investit 

pas là dedans ? Il faut alors assumer le fait de laisser à ses enfants une planète 
qui se dégrade et de leur montrer cet exemple. Le non coût est un choix qui 
entraîne quelque chose aussi bien que si on fait le choix inverse. Quel est le 

choix qui sera le plus lourd à payer, dans tous les sens du terme ? A chacun de 
voir avec sa conscience … 

 
 
8. Evaluation 

 
Accueil et présentation des rencontres : 

 
Très bien – Satisfaisante, programme bien précisé – Lieux propices à la mise en 
route de l’action (notamment pour la proximité des différents endroits, la panne 

d’électricité !) – Bien – PIOTR concernant sa performance, il aurait été bien de 
pouvoir échanger collectivement ses sensations et les nôtres, pour que se soit 

constructif – Pas facile pour trouver le lieu, sinon pour tout le reste, très bien. 
 

 
Visites d’immersion : 
 

 
    *Maison des abeilles 

 
- Exemple intéressant avec des choses concrètes, dommage qu’il n’y ait pas eu 
de présentation de la ferme pédagogique avec mise en situation. 

 
- Très intéressant de mettre ensemble deux visites pour permettre de découvrir 

peut-être un endroit que l’on n’aurait pas choisi de visiter au départ. 
- Les apports différents de Michel, nous ont permis d’aborder les aspects de 
l’exploitation biologique et ses pratiques individuelles. 

- Très bon accueil, très intéressant : un bon exemple d’entreprise qui agit pour le 
DD. 

- Très bien le DD c’est possible et viable économiquement, intervenant 
convainquant. 
- Bon accueil, présentation. 

 
    *Echotri 

 
- Bonne présentation (possibilité d’avoir un témoignage d’une personne en 
insertion) 

 
- Interventions chaleureuses et pédagogiques. 

- Intéressant d’allier une action d’insertion professionnelle à une action en faveur 
du recyclage, visant à préserver l’environnement en maîtrisant les déchets. 
- Très bien, travail sur l’image de l’insertion. 

- Début de rencontres intéressant, peu de temps pour digérer et mettre par écrit 
les réflexions. 

 
    *Chèvrefeuille 



 

- Bien, mais dommage que le local était fermé, absence de produits et des 
producteurs. 

- Très bien, agriculteur en accord avec ses principes. 
 
    *Maison HQE Brûlon 

 
- Pas assez d’information sur la démarche HQE 

- Très bien, par contre l’intérêt du constructeur m’a paru avant tout économique. 
- Il n’y a pas eu les questions pour une suite aux ateliers de réflexion. 
 

 
- Les visites n’ont finalement pas été vraiment exploitées lors des ateliers de 

réflexion. 
 
Inauguration : 

Conventionnelle – Normal, le fond et les gens présents ont participé à la qualité 
de ce moment – Bien – Très bien, bons échanges, surtout avec l’intermède sans 

électricité - Très sympathique – Ce n’était pas trop long –Les informations sur la 
région, le réseau étaient intéressantes – Bonne intervention de l’Ukrainien – 

Félicitations pour la coupure d’électricité – Très beau lieu. 
 
 

Conférence : « Les clefs pour mobiliser un territoire pour mettre en 
œuvre une démarche vers un Développement Durable » 

 
- Interventions appréciées, mais un peu long dans la présentation de la définition 
du DD, un peu de difficulté à se concentrer en fin de journée. 

- Interventions très parlantes (serait-il possible d’avoir les présentations des 
intervenants sur le CD qui sera diffusé ultérieurement ?). 

- Dommage qu’il n’y ait pas eu plus de participation de citoyens extérieurs à la 
formation. 
- Suite aux visites de l’après midi, ces apports étaient un peu conceptuels, même 

si cela allait servir après. 
- Des pistes intéressantes. 

- Permet un début de réflexion en abordant divers thèmes, exposant diverses 
idées, des pistes pour commencer à se questionner. 
- Bien. 

- Diaporama présenté en 1ère partie difficilement lisible. 
- Intéressant de voir la méthodologie appliquée.  

 
Les ateliers de réflexion 
 

    *L’implication de tous les citoyens dans des actions Développement Durable 
 

- Bon choix des intervenants parce que le lien n’était pas évident pour tous les 
intervenants (à pousser à réflexion). 
- Bien pour les exemples associatifs, mais on aurait pu aborder plus en détail les 

différents dispositifs utilisés en démocratie participative, les collectivités ont des 
approches différentes et ce sont des idées à réactualiser. 

- Les interventions ont été passionnantes et les échanges productifs. 



- Présentation du SEL + France bénévolat, a semblé décalé par rapport au débat, 

n’était qu’illustratif. 
- Des témoignages de divers acteurs permettant d’illustrer, d’apporter des 

exemples d’actions. 
- Des interventions mais peu de débat. 
- Initiatives diverses, manque de communication auprès du grand public d’où 

intérêt de création de lien. 
- De nombreux échanges. 

- Témoignage original (SEL), pas assez d’animation des débats. 
- Il manquait un des piliers, l’environnement, avec l’intervention de France 
bénévolat et le SEL, il manquait une personne pour recadrer le débat. 

- Une réflexion, une analyse qui engage. 
 

    *L’Education Environnement vers le Développement Durable 
 
- Les réflexions de chacun ont beaucoup apporté, l’intervention de Sarthe 

Educ’Environnement était concrète. 
- L’intervention de Suzanne m’a permis de comprendre « l’accompagnement » 

mais les échanges ensuite sont restés en surface cet après-midi là. 
- Réflexion très intéressante qui m’a apporté des outils. 

- Réfléchir sur les façons de diffuser, de transmettre l’intérêt que les militants ont 
pour le développement durable. 
- A apporté des idées et pistes de travail. 

- Echanges intéressants. 
 

    *Aspects Economique et Social 
 
- Un peu pataugé dans la semoule au début de l’atelier, intervenants bien, mais 

pas forcément de liens avec le thème. 
- Deux intervenants très pertinents qui ont permis de délier les langues et les 

esprits, pour que chacun s’exprime sur un sujet complexe. 
- Aspect difficile en apparence. 
- Intéressant. 

- Découverte de ce milieu. 
- Intéressant ainsi que sur l’accompagnement. 

- Découverte de d’autres aspects. 
- Bien de confronter les pratiques et représentation avec celles des 
entrepreneurs (CJD). 

- Une confrontation avec le monde économique « performant ».  
 

 
Soirée Festive : 
Super sympa – Très sympa et conviviale et grand moment de partage et 

d’échanges (comme l’ensemble des trois jours) – Très agréable – Très conviviale, 
elle a permis de fédérer un peu plus le groupe et la cohésion – Excellente - Très 

bien organisée : repas, ambiance, musiciens – Très bien. 
 
Restitution des ateliers : 

Très clair – Mode de restitution inattendu et très pertinent – Bonnes idées – 
Inventif – La restitution a été globalement très créative et a permis de participer 

plus activement, l’apport en lui-même reste plus secondaire- Difficile au 
démarrage, restitution originale et intéressante –Synthèses présentées de façons 



originales – Très riche, imaginative, concrète et claire – Diverses, ludiques, 

participatives, synthèses utiles pour s’y retrouver dans son travail quotidien - 
Participative – Intervention sur le plan régional indispensable. 

 
Tables rondes : 
C’était du concret et forcément très enrichissant – Globalement très bonne 

méthode participative mais une pause serait bien dans l’après-midi – Variété des 
intervenants très intéressante – Des interventions intéressantes qui motivent à 

une implication personnelle de chacun à son propre niveau – 3 tables rondes, 3 
heures c’est beaucoup. 
 

Faire du développement durable au quotidien au -delà du tri des déchets  
- Pratiques et comportements individuels 

- Donne envie d’agir et de s’impliquer, formidable ! 
- Différents niveaux d’implication.  
 

Agir en citoyen au -delà des urnes  
- Implication dans les initiatives collectives 

- De bonnes découvertes, de l’espoir. 
- AMAP, choix de vie  

 
Le d éveloppement durable au -delà de la question du porte -monnaie  
-Entre convictions et contraintes 

- Une bonne conclusion ouverte.  
 

Suggestion : faire une table ronde ou deux puis 1 ou 2 ateliers de réflexion qui 
poseraient des questions pour un retour avec les intervenants avec les questions 
des ateliers de réflexion 

 
L’organisation générale : 

Parfait – Mauvaise indications du site des rencontres régionales – Bien, bravo – 
Très bien – Bonne organisation de ces trois journées – Bien organisé, site 
superbe mais il y fait froid de temps en temps - 

 
La communication : 

Parfait – Peut-être à recreuser pour la mobilisation des citoyens extérieurs - Pas 
assez dans la presse avant la manif (en Loire Atlantique : rien) – Bien – Les 
informations relatives au déroulement des rencontres circulent bien, bonne 

diffusion – Juste un bémol pour le lundi matin, je n’avais pas du tout compris que 
l’arrivée se faisait à partir de 9h et s’étalait sur toute la matinée, habitant à 

proximité, une attente de 2h30 m’a un peu semblé comme une perte de temps – 
Satisfaisante.– 
 

Les déjeuners et dîners, les pauses : 
Super bon, les repas bio étaient délicieux et les pauses aussi ! – Très bien – 

Parfait, les repas sont succulents, bravo ! – Excellent, grande variété – Les repas 
étaient tout délicieux – Tout à fait cohérents avec le thème de ces rencontres, et 
pauses agréables – Très bonne cuisine, café au-delà du nécessaire, vive les 

productions de l’apiculteur ! – Merci Michel pour les pains d’épices délicieux 
pendant les pauses. 

 
 



L’hébergement : 

Très bien – Bien, un peu trop chaud – Pratique que les différents lieux soient 
tous à proximité les uns des autres – Bien, les petits déjeuners TB – Un peu petit 

mais bon ça va – Adapté à la manifestation. 
 
Quelles pistes de projets en repartant des rencontres ? 

 
    * Lors de mes interventions, je ferai d’avantage attention à orienter mon 

discours vers les 3 piliers du DD. 
    * Je retransmettrai ce qui a été dit à mes collègues et verrai avec eux à 
mettre plus en cohérence notre discours et nos actes au bureau notamment. 

    * Créer un audit DD au sein de ma structure sur nos actions quotidiennes 
dans le cercle professionnel. 

    * Pleins. 
    * Les rencontres sont très riches et bien remplies, elles permettent d’avoir des 
perspectives nouvelles d’actions individuelles et professionnelles et des relations 

nouvelles. 
    * Discuter avec le personnel de mon collège de l’implication de l’établissement 

dans le projet «  éco-école ». 
    * Proposer de mettre en place une action, par exemple : collecte de papier 

blanc, papier couleur, puis l’apporter dans un centre de recyclage de papier. 
    * Ces rencontres m’ont permis de formaliser des concepts, des idées qui 
m’étaient peut-être inconscients. 

    * Je repars avec des idées, des réflexions pour mon travail et ma vie 
personnelle, quant à la cohérence entre mes convictions et mes actes, mon 

organisation, mes choix…… 
    * Mise en place d’un agenda 21 et d’une coopération entre les différents 
acteurs de la commune pour le DD. 

    * Consolider ma position de personne ressource. 
    * Consolider ma position de force de proposition au sein de ma collectivité. 

    * Implication des citoyens dans le développement durable et mieux le situer 
dans mon poste. 
    * Préciser les possibilités de partenariat. 

    * Me poser des questions et à la structure. 
    * Partenariat avec un responsable d’une structure d’E.E (présent aux 

rencontres). 
* Renforcer mon projet professionnel. 

 

 



9. Remerciements 

 
Le GRAINE Pays de la Loire adresse ses remerciements à toutes les structures et 

personnes sans qui ces rencontres n'auraient pu avoir lieu : 
 
 

Les partenaires financiers : 
 

Région Pays de la Loire 
44966 Nantes cedex 9 
Tel : 02 28 20 50 00 

Site : www.paysdelaloire.fr 
 

DIREN Pays de la Loire 
3 avenue Menou 
BP 61219 

44012 Nantes cedex 1 
Tel : 02 40 99 58 00 

Site : www.pays-de-loire.ecologie.gouv.fr 
 

Direction Régionale de la Jeunesse et des Sports 
Avenue François Broussais 
BP 62535 

44325 Nantes cedex 3 
Site : www.drdjs-pays-de-la-loire.jeunesse-sports.gouv.fr 

 
Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports 72 
5, Rue Chanzy 

72000 LE MANS Cedex 
Tél. 02 43 84 20 15 

 
Conseil Général de la Sarthe 
Hôtel du Département - Place Aristide Briand 

72072 LE MANS CEDEX 9 
02 43 54 72 72 

Site : www.cg72.fr 
 
Ville du Mans 

72000 Le Mans 
Site : www.ville-lemans.fr 

 
 
Les membres de la commission organisatrice des rencontres : 

 
- Sophie DESCARPENTRIES (Individuelle) 

- Suzanne EMERY, Albert M’PONDO (Sarthe Educ’Environnement) 
- Agnès FREMAUX (Arche de la Nature) 
- Gaëlle LACROIX (CPIE Vallées de la Sarthe et du Loir) 

- Bernard VETILLARD (Individuel) 
 

 
 



Les intervenants : 

 
 

- ANGONNET Marie-Hélène - ADTVS 
- BESSIERE Dimitri - Théâtre du Vertige 
- BRAULT Estelle - GRAINE Pays de Loire 

- CHESNEAU Willy - CPIE Vallées de la Sarthe et du Loir 
- CHEVILLARD Laurent - Commune de Brûlon 

- CHUINE Jean-Pierre - Biojardiniers/Infovie bio 
- COPPEY Mahel - Bolivia Inti 
- COUDREUSE Daniel - Commune de Brûlon 

- DAVOINE Dominique - Ville de La Flèche 
- DESNOUHES Laurent - URCPIE Pays de la Loire 

- DULONG Vincent - Bolivia Inti 
- DUVEAU Mathilde - URCPIE Pays de la Loire 
- EMERY Philippe - Chèvrefeuille 

- EMERY Suzanne - Les Petits Débrouillards 
- GRAHAM Stephen et VALAMBRAS Magali 

- LABRETTE-MENAGER Fabienne - Conseil Général 72 
- LE GENTIL Morvan - CEAS 72 

- LEFEUVRE Xavier - Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports de la 
Sarthe 
- LEGAT Marie-Claire - CPIE Vallées de la Sarthe et du Loir 

- LEMEE Marie-Christine 
- LEMELE Gérard - Cigale 

- MEME-LAFOND Benjamin - CPIE Vallées de la Sarthe et du Loir 
- MEUNIER Michel - La maison des abeilles 
- MOREAU Danièle - CDTM 72 

- M'PONDO Albert - Echotri 
- PELTIER Christian - LEGTA Le Mans 

- PILLERON Marylène - La Table de Marie 
- PRIGENT Jean-Louis - Communauté Urbaine du Mans 
- RAFFESTIN Gerhild - SEL du Maine 

- RIVIERE Marie-Claude - AMAP de Crosmière 
- ROUSSEAU Raphaël - Energies Avenir 

- SOUDEE Noa -  France Bénévolat 
- VETILLARD Bernard - Education Nationale 
 

 
… et l’ensemble des participants !  
 

 

 

 

 

 



10. Revue de presse 

 
Point des apparitions médiatiques : 

 
 
PRESSE ECRITE 

 
- OUEST France du 28/10/07 

- MAINE LIBRE du 30/10/07  
- MAINE LIBRE du 1/11/07 : interview de Stephen Graham et Magali 

Valambras 

- COURRIER DE L’OUEST du 31/10/07 
 

- MAGAZINE DU CONSEIL GENERAL DE LA SARTHE 
 
 

PRESSE AUDIOVISUELLE 
 

- FRANCE 3 MAINE : reportage le 29/10/07  
- EUROPE 2 : diffusion à partir du 28/10/07 

- RADIO ALPES MANCELLES : interview de Sophie Descarpentries 
- RADIO PREVERT PONTVALLAIN : interview d’Estelle Brault 
- CHERIE FM 

 
 

PRESSE INTERNET 
 

- SITE DU CG72 

- SITE LOIRE REPORTAGE 
 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 
 



 
 



 

 


